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nant le maximum d'action commune contre le

patronat et contre l'Etat ;
4° De participer à l'ouvre d'éducation syn-

dicale en procédant à l'examen des problèmes
pratiques et théoriques posés devant le mouve-
ment ouvrier, et en préconisant la formation
de Cercles d'études syndicales ;

5° De maintenir vivant le précepte de la
première Internationale d'après lequel l'éman-

cipation des travailleurs ne sera l'œuvre que
des travailleurs eux-mêmes.

SON FONCTIONNEMENT

La Ligue Syndicaliste groupe des syndiqués
des deux C.G.T. et de& organisations autono-

mes. Elle ne peut accepter l'adhésion d'organi-
sations syndicales. Les-ressources de la Ligue
sont constituées par des cartes annuelles de
membre vendues 5 francs et par des timbres
vendus 1 frane. ,

Adresser toutes communications relatives à
la Ligue Syndicaliste, à son secrétaire : Mau-
rice ÇUAMBELLAND, 54, rue du Château-

d'E-"'1, Paris-Xe.

SOMMAIRE:

LES FAITS DU MOIS.
Les Progrès du Capitalisme

d'Etat. - La garde civile.
- A la Bourse du Travail

d'Alger. - Les ravages des
méthodes staliniennes dans
nos rangs.

UNE LETTRE SUR LA CAU-
SE DES CRISES .Souzy

CANDHI ET LA LUTTE DE
CLASSES. D. G.

LA VÉNALITÉ DE LA PRES-
SE SOCIALISTE J. P. et R. L.

POURQUOINOUS RESTONS
A LA C.G.T.U F. Charbit

LE FASCISME ET LE MOU-
VEMENT OUVRIER EN
SCANDiNAVIE. P. Stenstrom

LES SOCIALISTES TUENT
LES SOCIALISTES. Ida Mett

NOTES ECONOMIQUES.
François - Marsal escroc. —

Nous aussi nous aurons à

payer 100 millions pour les
dettes de François-Marsal.
- Les deux milliards de la

Banque de France. - Le
comble de l'incohérence R. Louzon

STALINE FAUSSAIRE. R. L.

PARMI NOS LETTRES.

Critiques et suggestions.
-

L'activité des comités lo-
caux d'unité. - Etait-ce de
la dictature ? - L'escamo-

tage de l'amnistie. - Un

reproche. -' Les derniers
massacres de Syrie. - En

Syrie, République jou Ro-

yauté ? - Marx, Lénine,
1 Staline.

CULTURE ET PROPAGAN-
DE. B. Giauffret

A TRAVERS LES LIVRES.
La Carne. - Le problème de

la culture. - A Vincénnes
sans invitation. - La lan-Ch. Chianêa

gue internationale B. Ciauffret

A TRAVERS LES REVUES.

Europe. - Nouvel Age B.G. et Ch. Oh.

FAITS ET DOCUMENTS.
La clef de la situation inter-

nationale est en Allema-
gne. - Berlin Hiver 1931.
- Les syndicats allemands

s'intègrent-ils dans un ca-

pitalisme d'Etat ?

ENTRE NOUS.



i

LES FAITS
DU

MOIS

Les Progrès du Capitalisme d'Etat.

On
terra plus loin, aux « Documents », un

article
de l'organe du LenInbund, qui pose la

question
de l'instauration imminente d'un régi-me de capitalisme d'Etat en Allemagne.

Et, de lait, tous les partis allemands, de la
droite a la gauche, tendent actuellement vers le
capitalisme d'Etat. Que ce soit Hitler qui récla-

me le
contrôle général de Véconomie par l'Etat,

ou runing qui,
-
sous le nom d'ordonnances « de

détresse
)), édicte des mesures qui fixent d'auto-

rité, les prix, les salaires, et les intéTéts, ou en-

lin,
les social-démocrates qui acceptent de gaieté

de
cœur l effroyable réduction du niveau de vie

que ces ordonnances apportent au niveau de vie

déjà si bas
de l'ouvrier allemand, parce qu'elles

sont,
lsent-Ms, l'application du principe socia-

liste (!) de l intervention de l'Etat dans l'écono-

rnie,
tous semblent d'accord pour substituer au

apita isme privé qui est de règle depuis quelquecent cinquante ans en EUTope, un système d'éco-
nomie nationale dirigé et contrôlé par l'Etat,

Nos
camarades du Leninbund estiment - et

cela
expliquerait les subventions de la grande

industne
à Hitler - que Vavènement du capita-1:,__- >.n

ltsme a'b'tat est voulu par les magnats eux-mê-
mes, qui ne voient plus d'autres moyens pour

st
sortir du pétrin, que l'intervention de l'Etat.

J in ense politique de concentration industrielle

avec ses gigantesques konzerns et ses cartels
obligatoires, Par laquelle l'industrie allemande

avait 6fl 6
jusqu'ici de faire face à ses difficultés

n a fa il , enellet,
que les aggraver ; mais comme

tout de
même, il ne saurait revenir en arrière,

c'est .dans
la même direction, que persiste le ca-

pitalisme allemand : avec le capitalisme d'Etat,
il entend porter la concentration à son maxi-
mum, à son total, par la fusion de toutes les

entreprises
en un unique et immense trust

d'Etat.
Ce qui est le plus significatif c'est que cet état

d'esprit ne semble pas particulier au capitalisme
a emand ; il parait partagé par le capitalisme

qui,
jusqu ici était réputé le plus individualiste,le plus hostile à l'intervention de l'Etat: le capita-

isme américain. Un vieux camarade, que son
métier amène à fréquenter en toute liberté, des
m,ilieux touchant de près au capitalisme yankee,

nous
faisait part récemment de sa stupéfaction

or.squil y a quelques mois, un de ces person-
nages lui déclara qu'en Amérique les maîtres
des trusts considéraient l'intervention de l'Etat
dans leurs entreprises comme une nécessité du
proche avenir, et que c'était là une perspective
qu'ils voyaient, ma foi! sans trop de répugnan-
ce.

Ce serait donc précisément dans les deux pays
où le capitalisme s'est le plus développé, où sa
croissance s'est affirmée avec le plus de vigueur,
qu'effrayés par les forces qu'ils ont évoquées, et
qu'ils ne se sentent plus capables de maîtriser,
les capitalistes privés demandent à une puissance
extérieure de les détruire eux-mêmes afin de

dompter les forces dont ils ne sont plus maîtres.

Que serait-ce que ce capitalisme d'Etat ?

Il faut être aussi étranger au socialisme que
la social-démocratie allemande, pour s'imaginer
que le capitalisme d'Etat a la moindre parenté
avec le socialisme. Le socialisme c'est la suppres-
sion des classes, le socialisme c'est la suppres-
sion de l'exploitation de l'homme par l'homme,
c'est la suppression de l'accaparement de la plus
value par d'autres que ceux qui la produisent.
Or, que la production et l'économie soient concen-
trées entre les mains d'un même organisme,
l'Etat, cela n'implique nullement que soient sup-
primées les classes, que disparaisse l'exploita-
tion de l'homme par l'horrune. C'est l'Etat, et

les castes bureaucratico-féodales en lesquelles il

s'incarne, qui deviennent les exploiteurs, - le

travailleur restant l'exploité. Les anciens empires'
du Proche-Orient, qui sont restés dans la mémoi-

re humaine comme le symbole même de l'op-

pression et de l'exploitation, fournissent une

image de ce que peut être un pays où l'exploita-
tion est poussée à ses extrêmes limites, tout en

ne revêtant pas un caractère privé.

Et c'est là où nous allons, si la classe ouvrière

ne se ressaisit pas, si elle continue à espérer en

un « bon maître » qui lui ferait une vie pas trop
dure, au lieu de vouloir, pour elle-même, le

pouvoir, de l'exercer elle-même, organisant elle-
même la production et la société, avec toutes
les responsabilités et tous les devoirs que cela

comporte. Socialisme ou capitalisme d'Etat ? So-

cialisme, c'est-à-dire élimination de tout ce qui
n'est pas producteur ; socialisme, c'est-à-dire

prise en charge par les organes directs de la

classe ouvrière, syndicats ou Conseils, de la vie

économique et de tous les rapports sociaux. Ca-

pitalisme d'Etat, c'est-à-dire consolidation des

rapports actuels de domination et d'exploitation
à l'intérieur d'une carapace bureaucratico-poli-
cière. Ou bien une société nouvelle, ou bien la

vieille société revêtue simplement d'oripeaux

nouveaux, qui ne sont manifestement d'ailleurs

que des habits de vieillard. D'un côté la solution

syndicaliste ; de l'autre celles de Berlin, de

Genève et de Moscou. Toutes trois très sembla-

bles au fond malgré les apparences. Ici la déca-

dence et l'oppression, là le progrès et la liberté !
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La garde civile.

Que les pacifistes nous pat donnent, mois le

problème des révolutions, eu noire occident tout
au moins, est tout entier dominé par une ques-
tion : qui a les armes? Le caractère d'une révo-
lution dépend exclusivement de la solution don-
née à cette question : quelle est la classe qui
possède les armes, -.- Olt, qui commande à ceux

qui ont les armes ? C'est ainsi que toute la révo-
lution espagnole est dominée par la question de
la garde civile.

Les gardes civils ne sont pas comparables à
nos gendarmes. Quand un nouveau-venu en Es-

pagne traduit garde civil par gendarme, on lui

lait remarquer que c'est une erreur, que l'Espa-
gne a également des gendarmes, mais le garde
civil c'est autre chose. Les gardes civils ne sont

pas chargés d'aller dépendre le pendu de Saint

Gernwin, ils n'ont point à enquêter sur les cri-

rues, ou à dresser des contraventions aux auto-
mobilistes : ces besognes pacifiques ne sauraient
leur convenir. Leur seule fonction est de tirer

dans le tas contre ceux qui manifestent contre le

gouvernement. S'ils ne sont pas comparables à

nos gendarmes, ils sont en revanche le modèle

même de cette garde mobile dont nous ont dotés

Paul-Boncour, Il enaudpl et quelques autres du

même genre. C'est une troupe de guerre civile,
- uniquement de guerre civile.

C'est la garde civile qui a fait, ou.plutôt permis

de faire, la révolution. C'est et c'est uniquement

parce que son général, Sanjur jo, avait déclaré à

Alphonse qu'il ne donnerait pas à sa troupe l'or-

dre de le défendre, que celui-ci quitta l'Espa-

gne. Au jour de la proclamation de la Républi-

que, les gardes civils échappèrent à la fureur

populaire en étant les premiers à arborer la

cocarde républicaine. Et pendant toutes les pre-
mières semaines, alors que se posait, la question
de son désarmement et de son remplacement par
une milice ouvrière, la garde civile resta dans

ses casernes, n'intervenant que le moins possible.
Mais maintenant que le nouveau régime est
« consolidé n, maintenant que « tout est rétabli »,
la garde civile, aussi armée que. jamais, seule

année, redevient maîtresse du sol espagnol : qui
la commande est le maître. Elle tue les prison-
niers sans défense, fusille les foules désarmées,

el lorsque la fureur populaire parvient, comme

l'autre jour, à faire quelques victimes dans ses

rangs, son chef pose un ultimatum au gouverne-

ment.

Garde civile ou milice ouvrière ? Tout le sort

de la Révolution dépend de celui des deux ter-

mes qui l'emportera.
Selon que la garde civile sera dissoute ou sub-

sistera, il y aura eu en Espagne une révolution,

ou il n'y en aura pas eu.

A la Bourse du Travail d'Alger.

Il s'est /tasse à la fin du mois dernier, à h' ;

Itou/se du Travail d'Alger, un incident qui en «
dit long sur l'état de déchéance dans lequel est

tombé, en bien des lieux, le mouvement ouvrier.

Lorsque les bourgeois « républicains » fondé-
rent, il y a quarante ans, les premières Bourses

du Travail, les ouvriers n'acceptèrent d'y aller

qu'à la condition d'u être « chez eux M. On met-

tait des locaux à leur disposition ? bien; mais

ils entendaient les administrer eux-rnèmes et que
ni la municipalité, ni le gouvernement, et enco-

re bien moins la police, n'aient rien à y voir.

Ces temps sont loin !

Aujourd'hui, à Alger, à la Bourse du Travail,
la police est chez elle. Non seulement il est à

peu près impossible d'aller à la Bourse, à quelle

qu'heure que ce soit, sans rencontrer des mou-

chards à la porte, mais, même à l'intérieur de

la Bourse, qu'il y ait réunion ou qu'il n'y en ait

pas, ceux-ci pénètrent à tout moment. Et c'est

ainsi que le 18 décPllÛJTP, l'un de ces mouchards

n'hésita pas, de sa propre autorité, il pénétrer à

l'intérieur d'un des bureaux de syndicats de la

Boursp, où se trouvaient deux camarades, un

homme et une femme, sous le prétexte de leur

demander leurs papiers d'identité.
Pour faire une démonstration contre ce qu'elle

considérait d'après ses déclarations, comme une

violation de domicile (le policier n'étant naturel-

lement muni d'aucun mandat de jlPrqllisition ou

autre), la camarade libertaire, Marguerite Aspès,
tira de son sac un revolver - que le policier
n'eut aucun mal à détourner et une balle alla

se loger au plafond.
Second acte. Dix minutes après, le secrétaire

de ri'nion Régionale Unitaire, Saslrp, arrive ; il

est arrêté. Que! rapport entre sa venue à la Bour-

se, où devait se tenir précisément la réunion
d'un syndicat unitaire, et le geste de Marg.

Aspès ? Les policiers ne s'embarrassent pas de

si peu; à Alger, plus encore qu'ailleurs, l'arbi-

traire est la règle; on arrêta Sastre, parce qu'il

plaisait de l'arrêter.
Troisième acte, le plus tristp. Les journaux

d'Alger az/ant, dans leur relation de l'affaire, in-d' 41(

diqué que Marg. Aspès était communiste, le se-
crétaire du parti dit « communiste » d'Alger, leur

envoya aussitôt la lettre suivante :
« Notre parti et aucun de ses militants n'ont

rien à voir avec de pareilles gens contre lesquels
nous luttons au même titre que contre les enne-
mis de la classe ouvrière. Nous désapprouvons
complètement le geste de cette femme, geste qui
ne peut être que celle d'une malade. » (Presse
Libre. 20 décembre).

Ainsi, voilà des gens qui laissent mettre la
Bourse du Travail sous la coupe de la police,
qui acceptent que la Bourse devienne une vérita-
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Ml succursale (fe la TUlu jJuintlle, et lorsqu'une
femme -

par des moyens que nous n'enfenduns
pris défendre mais dont elle a pris seule l'en-
tière --- entend protester contre
celle

situation,
ces prétendus révolutionnaires,

sans
doute dans l'espoir de faire relâcher plus

tût
leur secrétaàe, n hésitent pas à accabler pu-

bliquement
celle femme, la déclarent « malade »,et affirment qu'ils « luttent » contre elle. Ce n'est

pas
contre les policiers pénétrant dans la Bourse

qu'ils
en ont, c'est contre celle « ennemie de

la
classe ouvrière » qui, à ses risques et périls,

s'est
opposée à leur intrusion.

Il n'y
a jarnais eu, dans les annales du mouve-

mmelnt ouvrier, d'acte aussi vil.

Les
ravages des méthodes staliniennes

dans nos rangs.

On sait quel grave problème se pose devant la
conscience des syndicalistes révolutionnaires de

ce pays.
PTeS le Congrès de la C.G.T. votant

Une nwtion
Par laquelle la C.G.T. faisait, ou

semblait
laire, un pas vers l'unité, et celui de laun pas vers l'unité' et celui de la

C.G.T.[J. restant plus anti-unitaire que jamais,

que
doivent faire les partisans de l'unité, syndi-

quésà la C ^ster à la C.G.T.U. pour

continuer à tenter d'y taire prévaloir leurs con-
ceptions, ou bien rentrer à la C.G.T. afin d'y

constituer une
gauche syndicaliste ? La question

Pst d'importance.
La R. P. a donné, le mois der-

nier, l'une des thèses,
avec l'article de Monatte ;

elle \ionnl /l/• nT rhP uiJa

thèse contraire, avec

l'article de Charbit.
Car il est évident que la

question ne
pourra

être convenablement résolue

que par les rnét/wdes syndicalistes, les méthodesddee lliibbrree dr iscussion et d'honnêteté

Or, quelle n'a pas été notre surprise et notre

tristesse, en voyant ces méthodes foulées au pied
dans l'un des syndicats qui avait été jusqu'ici
I un des plus fermes soutiens du syndicalisme,
le syndicat unitaire des typos parisiens, et
cela par certains de ceux que nous considérions
comme les meilleurs de nos camarades : dans la
lutte qui y mettait aux prises partisans du retour
à la ('. G. T. et partisans du maintien à la
C. G. T. C., on a publié un tract qu'on aurait dit
sorti en droite ligne des officines de « Huma-
nité »

Aucun argument en faveur de la thèse défen-
due ! Mais des choses comme celles-ci : en res-
tant à la C.G.T.U. on approuve par cela même

ce qu'y font, les communistes ! argument juste
d'autant de valeur que celui qui consiste à dire
qu'en rentrant à la C.G.T. on approuve la poli-
tique de Jouhaux. El puis, et surtout, des calom-

nies, ou plus exactement des insinuations et des

perfidies contre les persolules. Contre des gens
qui n'ont pas bougé depuis une dernie-douzaine
d'années de leur position d'opposition à la majo-
rité confédérale, qui ont, supporté personnelle-
ment la plus grande charge de cette tâche d'op-
position, on vient insinuer que c'est pour une

question d'avantages personnels qu'ils veulent
rester à la C.G.T.11. ! Exactement, le procédé
classique, des staliniens : diffamer les person-
nes afin de détruire, les idées.

Que les meilleurs de nos camarades en soient
arrivés là, que des adversaires déclarés du parti
communiste se croient maintenant, obligés, pour
faire triompher leurs thèses, de copier les mé-
thodes staliniennes, dans ce qu'elles ont, de plus
abject, rien, ne montre davantage à quel point la

contamination a été profonde.

Une lettre

sur la cause des crises

La
lettrequi suit date déjà de fin juillet. Arrivée à un mo-

ment
ou Monatte était absent de Paris,elle est restée ignorée

dela rédaction
jusqu'à ces derniers jours, ce qui explique saPublicationtardive, dont nous nous excusons.

Dans le numéro de juillet de la R.P., le camarade Louzon

a tenté
vainement de justifier la thèse précédemment exposéepar lui.

Louzon se donne beaucoup de mal pour expliquer le faitque dès
avant

la crise, des pays industriels comme l'Angle-terre et
l'Allemagne avaient un grand nombre de chômeurs,chose qu'il ne peut nier. Il indique que c'est la premièrefois qu'une crise est née alors qu'il existait déjà un certain

nombrede chômeurs dans certainspays. L'explication est sim-
pie: les pays industriels, munis d'un outillage considérable,ne pouvaient l'utiliser à plein, non faute d' ouvriers, mais
faute d acheteurs. Il y avait dans certaines branches (la cons-
truction mécanique en Allemagne, par exemple) une sorte

de crise permanente. Pourquoi? Parce que, naturellement, il
y a disproportion entre les moyens de production actuels et
la consommation. Admettons même, ce qui n'est pas le cas,
je crois, qu'il n'y ait pas eu aux E.U. un seul chômeur
avant la crise. Qu'est-ce que cela signifierait? Tout simple-
ment que les ouvriers des E.U. travaillaient au détriment
des ouvriers européens chômeurs, mais cela ne serait pas du
tout une confirmationde l'étrange thèse de Louzon.

B;en que Louzon parle, on ne comprend pas trop dans
quel sens, de (ccentres industriels indépendants», il faut
regarder le régime capitaliste comme un tout complet. Les

moyens de production, dans leur ensemble, sont trop puis-
sants pour la capacité de la consommation. Cela ne veut pas
dire que dans chaque pays un pourcentage identique de ces

moyens restera inoccupé. Certains pays peuvent produire à
plein, mais ils augmentent alors d'autant le chômage dans
les autres. Il est d'ailleurs intéressant de constater que ce
sont précisément des pays comme l'Allemagne et l'Angleter-
re, où la technique industrielle est fort avancée, qui ont
été touchés les premiers par le chômage chronique. Les pays
moins industrialisés ont mieux résisté, parce que leur éco-
nomie mieux équilibrée, repose dans une moindre mesure sur
la prospérité de leur exportation.
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Il faut, après cela, beaucoup de bonne volonté pour dis-
tinguer comme le fait Louzon entre la crise brutale venue
d'Amérique, et la crise intente ressentie depuis plusieurs an-
nées par les pays industriels européens. Les deux ont les
mêmes orig:nes; il n'y a entre elles que des différences de
rythme et de degré.

Quant à dire que « la production accrue trouve un débouché
accru dans l'augmentation même de la production », c'est
encore un de ces paradoxes qui prouvent que si Louzon a
lu Marx, il ne l'a pas entièrement accepté. Nous ne faisons
pas du mqrxisme un catéchisme. Mais ce que Louzon n'ex-
plique - imparfaitement d'ailleurs - qu'avec la peine la
plus extrême, devient clair si l'on accepte la théorie de la
valeur. Or, dire que « l'augmentation de la production trou-
ve son débouché dans l'augmentation de la production, parce-
que celle-ci, pour s'augmenter, a besoin précisément d'une
quantité supplémenta're de produits », c'est oublier, d'une
part, que les producteurs (prolétaires) joints aux capitalistes,
ne peuvent consommer intégralement le produit qu'ils fa-
briquent, à moins de supprimer totalement la plus-value,
chose impossible en régime capitaliste, et c'est oublier d'au-
tre part, qu'il ne s'agit pas seulement de produire, mais de
vendre, et de vendre avec bénéfices.

Une autre preuve que Louzon ignore ou rejette la théorie
de la valeur se dégage de son argumentation quant à l'uti-
lisation d'une machine nouvelle par un capitaliste. Il est
évident qu'il faut tenir compte du travail fourni à un certain
nombre d'ouvriers par la construction et l'entretien de i e.vte
machine. Mais il est bien certain que ce nombre n'est ;
égal à celui des ouvriers qu'elle rend inutile, faute de I".r)i,
en admettant que le prix du travail est à peu près le Même
pour tous, le capitaliste acheteur de la machine n'au t¡.t jms
intérêt à la mettre en service. Pour qu'il ait intérê" à h
faire, il faut qu'il puisse l'amortir, c'est-à-dire que 50n i-rix
d' achat et d'entretien soit inférieur au total de* salaires
qu'elle le dispensera de payer; en d'autres termes, que sa
construction aura nécessité moins d'heures de trava 1 que son
emploi n'en supprime: c'est à cette seule condition qu'elle
est avantageuse pour le capitalisme. Donc elle occupe, en
tout, moins d'ouvriers qu'elle n'en a mis en chômage. C'est
pour cetts raison que de petites entreprises n'ont pas intérêt
à employer des machines à grand rendement, parce qu'elles
ne pourraient pas utiliser toute leur capacité de production.
L'argument de Louzon, qui est partiellement juste, ne sau-
rait donc affectsr que partiellement également la valeur de
celui qu'on lui opposait, c'est-à-dire l'augmentation de la

productivité de l'ouvrier, grâce au machinisme, et le chômage
qui en résulte.

Pour les explications que demande Louzon quant aux
facteurs psychologiques, au rôle de la spéculation, etc. je
me permets de le renvoyer au livre très clair et très com-

plet de notre cama:ade L'aurat, où il trouvera quantité de

renseignements et d'explications aux problèmes qu'il se

pose. (L. Laurat,Bilans).
A mon tDur, toutefois, de poser à Louzon, quelques ques-

tions :
1° b' il n'y a pas surproduction chronique (dans certaines

branches, et non encore dans toutes) comment expliquer les
cartls internationaux qui même dans la période de prospé-
rité, et surtout durant cette période, ont été conclus? Quand
le marché est vaste, libre, quand les débouchés nouveaux

abondent, il n'est pas besoin d'ententes ou de cartels interna-

tionaux.
2° Comment Louzon explique-t-il, si sa théorie est juste,

la durée de la crise: il y a actuellement des capitaux dis-

ponibles, et des ouvriers à exploiter. Qu'est-ce qui empêche

la reprise du travail?

3° Si la théorie de Louzon explique (faussement) la nais-
sance de la crise, elle n'explique pas que les stocks pro-
duits ne s'écoulent que fort lentement. S'il n'y avait pas
surproduction, s'il y avait seulement manque de bras à
exploiter par le capital, la consommation des stocks n'au-
rait pas été arrêtée dans une aussi large mesure par l'arrêt
de la production.

4° La théorie du manque de bras est-elle compatible
avec 1 existence des immenses réservoirs humains constitués
par les colonies? et avec la possibilité d'augmenter la durée
du travail?

SOUZY.
*

t-*

Je reponds, aussi brièvement que possible, aux questions
posées:

1° La théorie exposéepar moi n'a nullement pour but d'ex-
pliquer toutes les crises qui peuvent frapper le capitalisme,
(crises spéciales à certains pays, crises spéciales à certaines
industries), pas plus que les difficultés de plus en plus gran-
des que le capitalisme peut rencontrer à adapter d'une man-
nière permanente sa production à la consommation; elle
s applique exclusivement aux crises cycliques, ces crises ai-
guës qui frappent l'ensemble de la production capitaliste, à
intervalles réguliers, et qui sont caractéristiques du capita-
lisme depuis sa naissance. Elles se produisirent à une époque
où il n'y avait pas de cartels, où il n'y avait pas de chôma-
ge chronique, et, au contraire de ce qu'espéraient les ratio-
nalisateurs, elles n'ont pas disparu à l'époque des cartels et
du chômage chronique. Elles en sont donc indépendantes.

2° Je me trouve avoir répondu par anticipation à la deuxiè-
me question (R. P. d'octobre 1931): la crise n'est pas un
phénomène réversible, elle ne disparait pas aussitôt qu'a dis-
paru sa cause, pas plus que ne disparaît une congestion pul-
monaire lorsqu'a disparu le froid qui l'a causée.

3° Je ne comprends pas la difficulté.L'arrêt presque total
de la construction de nouveaux moyens de production dimi-
nue considérablement la consommation, surtout en matiè-
res industrielles, et tant que la production de ces matières
n'est pas réduite suffisamment, ce qui ne se fait que fort
lentement, les stocks, non seulement ne diminuent pas, mais
augmentent.

4° Je ne vois aucune incompatibilité.D'une part la période
de prospérité économique qui précède la crise est aussi pé-
riode de prospérité économique pour les colonies qui, elles
aussi, à ce moment surtout, ont besoin de bras. Pour beau-
coup de colonies d'ailleurs, loin d'avoir de la main-d'œuvre
en excès, elles en manquent d'une manière permanente. La
crise de la main-d'œuvre est chronique dans les mines d'or
d'Afrique du Sud, du Congo belge, de l'Algérie, et pour tous
les travaux publics des colonies. Le « travailforcé» institué
dans la plupart des colonies se donne précisément pour objet-
de remédier à la crise permanente de main-d'œuvre qui y
sévit.

Quant à la possibilité d'augmenter la durée du travail, on
l'augmente en effet, en fait, durant la période qui précède la
crise, - ce qui est précisémentun indice de la pénurie de
tnain-d'œuvre -, mais il y a des limites auxquelles on se
heurte très rapidement. Quand on a augmenté d'à peu
près 20 ',, la duréehabituelle de la journée de travail, tant
la résistance syndicale que celle de l'organismehumain em-
pêchent d'aller plus loin.

Pour ce qui est des autres points soulevés dans le corps
même de la lettre de Souzy, je me réserve d'y revenir - par
petites doses - dans des notes économiques.

R. L.
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UN ENTRETIEN DE GANDHI ET DE ROMAIN ROLLAND

Gandhi et la lutte de classes

Il est une question brûlante à laquelle nous au-
rions voulu entendre Gandhi répondre à Magie-
City, c'est celle de la lutte de classes.

Nayant pu l'interroger comme nous l'auriQns
voulu, nous avons envoyé à Romain Rolland, chez
quj le « Mahatma » a, passé quelques jours, le ques-
tionnaire suivant, lui demandant de le soumettre
à son hôte:

Votre attitude, en ce qui concerne la question des classes,
ne nous satisfait pas.

D'instinct, certes, vous êtes avec la classe pauvre. Votre
foi dans le peuple est, dites-vous, illimitée. La souffrance
des affamés est votre souffrance. Votre position dans la
question des intouchables est une position humaine et cou-
rageuse quand on sat les préjugés de l'Inde.

D 1.11uunant, au lieu de conseiller aux parias la lutte contre
les classesoppresseusesvous allez leur dire que l'union des
classes est la première condition du mouvement général de
Non-Coopération.(27 octobre 1920).

Dans les rapports entre patrons et ouvriers hindous, vous
souhaitezque ces rapports soient ceux « des membres d'une
même famille» (8 juin 1921) ; vous espérez le jour où
« les ouvriers auront appris à prendre à cœur l'intérêt de
leurs patrons» (6 octobre 1921) ; vous n'acceptez la grève
qu'à contre-cœuret voulez la remplacer par l'arbitrage obli-
gatoire.

Vousréclamez pour l'ouvrier un gain « suffisant» et faites
confianceà ce propos au « bon sens du capitaliste ».

Vous conseillez certes aux travailleurs de s'organiser en
puissants syndicats mais en ajoutant que ceux-ci « feront
œuvre plus utile en fournissant à l'ouvrier les moyens de
se perfectionnerintérieurement qu'en luttant contre le capi-
taliste».

Bref, il nous est impossible de nous accorder avec vous
sur le terrain de la lutte de classes.

Vous êtes et vous restez un disciple de Ruskin et votre
malchance est d'avoir lu « Unto this last » au lieu du
« Capital» de K. Marx.

Pourtant, permettez-moide vous poser deux questions:
10 Admettons avec vous que, pour les peuples s">usle

joug étranger, la nécessité de se libérer d'abord de l'enva-
hisseur les oblige à une provisoire union des classes, à la
constitutiond'un seul bicc national.

Mais les événements vont vite. La bourgeoisie indigène,
le capitalisme indigène se développent. Et vos bons con-
seils à messieurs les Parsis (23mars 1921)n'empêchent que.
chez vous comme ailleurs, « la concentration du capital
s'opère entre les mains d'un petit nombre. »

A la lutte contre l'oppresseur britannique succédera iné-
luctablement la lutte contre l'oppresseur indien. Continuerez-
vous alors à demander aux ouvriers de « prendre à cœur
1intérêt de leurs patrons» ?

2° Vous venez de reprendre contact avec nos pays de

1 Europe occidentale. En Angleterre, vous vous êtes mêlé
a la masse des travailleurs - ou plutôt des sans-travail, -

victimes de la crise du capitalisme.

Pour eux ne joue pas, comme pour vous, la nécessité de

faire bloc contre le joug étranger.
Ayant repris contact avec le prolétariat occidental, en cette

heure douloureuse, lui reprccherez-vous de pratiquer, lui,
la lutte de classes ?

Voici la réponse orale de Gandhi telle que celle-ci
a été sténographiée par Romain Rolland. Tout ce qui
suit a été rédigé par Romain Rolland, y compris
les notes de bas de pages, et celles figurant entre

crochets.

La réponse de Gandhi

1. - Je ne lais aucune distinction entre les

capitalistes européens et les capitalistes indigè-

nes. Mes écrits (1) traitent de la lutte entre les

ouvriers d'usines et les propriétaires d'usines,

en dehors de la lutte nationale. A la vérité, je
ne considère pas comme une loi inéluctable l'an-

tagonisme entre le capital et le travail. Quoique

cela soit difficile, je considère comme tout à lait

possible d'établir une harmonie entre le
capital

et le travail. Mais s'il se manifestait qu'ici ou là

une telle harmonie fût impossible, je n'hésiterais

pas à mener le « Travail » [au sens anglais, c'est-

à-dire les travailleurs] à une action de telle na-

ture qu'il en résultât la destruction du capital,

ou son complet transfert dans les mains du Tra-

vail. Pour une telle action, comme dans tous les

autres cas, le Satzagraha 1la tactique de INON-

Acceptation (2), de Non-Coopération] acculerait

le capital à l'autodestruction, quand sa destruc-

tion serait jugée inévitable Quand bien même le

capital se trouverait en connexion avec la lutte

nationale, je ne tiendrais pas compte des intérêts

du capital, s'ils se montraient contraires à [ceux

de] la communauté. Mais je ne voudrais pas,

sans nécessité maintenant, engager un conflit

avec le capital, et rendre ainsi un problème diffi-

cile plus difficile encore.

2. -- Mes observations m'ont amené à la con-

clusion qu'en ce qui concerne l Angleterre, les

chômeurs n'ont pas beaucoup de raison de se

plaindre du capitalisme. Je suis convaincu que

si le capitalisme, à bout de ressources, devait

(1) Les écrits de Gandhi dans son journal hebdomadaire:

Young India, qui n'a cessé de paraître depuis douze ans.

(2) J'insiste, avec Gandhi, sur cette expression, seule exac-

t, de Non-Acceptation,qui irnplque une résistance énergi-

que. C'est dénaturer le sens du Satzagraha que de 1ap-

peler ; Non Résistance,.
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donner aujourd' h ni tout son capital et le distri-
buer parmi les travailleurs, en rentrant lui-même

r c'est-il-dire les capitalistes] dans les rangs du

Travail, ce sacrifice ne remédierait pas à la crise
sociale. Le vrai reniede, an moment présent, en
ce qui concerne TAngleterre, est de réorganiser
la vie tout entière. Comme le commerce du mon-
de est maintenant partagé avec VAngleterre par
l'Amérique, le Japon et les autres nations, le

capital anglais lie peut pas être utilement, ern-

ployé dans beaucoup des industries anglaises
Daîis -ces les

existantes. Dans ces circonstances,
les chômeurs

anglais ont premièrement, à reviser leur standard
de vie, et secondement à s'employer en quelque
industrie domestique [artisanat], ou à revenir à

tagricullurp. Dans tout ce réarrangement le ca-

pitalisme ne joue presque aucun rôle. Ce n'est

pas la philanthropie [volontaire ou forcée] qui
peut être d'aucun secours (iii,r chômeurs.

Ici, Romain Rolland fait observer à Gandhi

que l'Angleterre ne lui a pas offert un champ
d'observations suffisant. Même dans sa crise de

paupérisme actuel, l'Angleterre conserve encore
une situation d'insularisme privilégié. La bour-

geoisie continentale n'a nullement approuvé -

encore moins, imité - les mesures adoptées par

l'Angleterre à l'égard de ses chômeurs. En Alle-

magne, il ne s'agit pas de « dole », mais d' ex-

ploitation forcée aux plus bas prix pour les chô-

meurs. Et quant à ceux dont on n' a pas à tirer

profit (ouvriers ou jeunes intellectuels), on ne
s'en soucie point. Quils crèvent, sil leur plaît !

Mépris suprême des classes exploitantes pour la
vie des exploités qui ne leur « rapportent » pas.
Des milliers ont péri de misère, en Allemagne
et en Autriche, depuis la fin de la guerre. Chaque
semaine de cet hiver, viennent d'Allemagne à
Romain Rolland des nouvelles de suicides par
désespoir du manque de travail. En France, où
la crise ne fait que commencer, la presse bour-

geoise a pris position violemment contre le vi-
cieux exemple du « dole » anglais.

Réponse de Gandhi :

S'il est des circonstances où le capitalisme
cherche à prendre avantage riu surplus de main-

d'œuvre et exploite la misère, en payant, les plus
bas prix, c'est au Travail de s'unir contre lui.

Il a le remède toujours prêt. S'il existe une par-

faite union entre les travailleurs, je suis certain

que le Travail pourra dicter ses propres condi-

tions. Il sullirait au Travail de refuser de tNl-

vailler à d'autres conditions que les siennes ; et

s'il est suffisamment organisé pour empêcher le

Travail étranger d'entrer et de le concurrencpr,

le capitalisme cèdeNt.

Romai n Rolland :

Vous dites que si le Travail réalisait son

union complète, il aurait facilement la victoire.

Mais il faut faire la part de la faiblesse humaine.

Dans la réalité, les travailleurs ne sont pas unis :
car le capitalisme intrigue et en suborne une par-
tie et 1 achète. Dans ce cas, la minorité des tra-
vailleurs énergiques qui comprennent la situa-

tion, sont amenés à la nécessité de réaliser cette
union par la force; et c'est la dictature du pro-
létariat conscient.

Réplique de Gandhi :

Je suis absolument contre cela. Car cela vou-
rirait dire que le Travail veut se saisir du capi-
tal ; et se saisir du capital est. la mauvaise façon
d'en venir à bout. Si vous donnez un mauvais

exemple au Travail, le Travail ne réalisera ja-
mais sa force. J'ai commencé avec peu de tra-
vailleurs. L'union [des ouvriers des textiles]
(l'lhmN/a!Jad était déchirée de discussions, mais

j'ai été de fer. J'ai établi des règles pour guider
les travailleurs el empêcher toute violence. Le
résultat est, qu'il y a maintenant, dans celle union
60.000 ouvriers, la plupart, illettrés ; mais ils

comprennent que leur sort est entre leurs pro-
pres mains. Je ne voudrais pas leur donner la

croyance qu'ils sont une classe impuissante et

dépendante ; je leur enseigne qu'ils sont les vrais

capitalistes, car ce n'est pas la monnaie de métal

qui constitue le capital, mais la volonté et la

capacité de travail. C'est leur capital illimité. Au
moment présent, oii, voit, que le travail est tou-

jours exposé au danger d'être exploité par le

capital ; mais je continuerai à leur apprendra
la dignité du travail, et je bâtirai leur organis
tion sur cette dignité. J'y mettrai des années,*
si c'est néeessaire ; maisje n'accepterai pas l'idée
d'une dictature ba-ée sur la violence. Nous ave

vu à Bombay le Traçait organisé de cette nwniè-
re [sur la violence ]. Et le Travail a été vaincu.
Mais s'ils voulaient agir selon mon conseil, le
Travail aurait le dessus sur le capital. Autre-
ment, le Travail se détruira lui-même, comme il

y en a des symptômes menaçants à Bombay, Il

existe, à Bombay, un petit groupe de commu-

nistes, qui essaient d'exploiter les travailleurs

pour leurs propres buts. Jusqu'à présent, ils n ont

pas réussi. (Je parle de ce que j'ai constaté jus-
qu'à mon départ de l'Inde. Je ne sais pas exac-
te tuent ce qui s'est passé pendant mon absence)
J'enseigne au Travail cette leçon qu'il n'est, pa.
nécessaire de rester attaché à une fabrique. Non
avons essayé, à Ahmedabad, d'apprendre ans
travailleurs à se rendre indépendants de la fabri-

vque. Si le travailleur n'y peut recevoir ce qu'il

regarde comme son du. qu'il se satisfasse des

gains moindres que peut lui rapporter le filage
dans sa maison, ou toute autre occupation ! Le
travailleur qualifié -ne doit pas regarder avec

mépris le travail non qualifié. Mieux vaut le tra-
vail non qualifié et moins rétribué que vendre
son dmp en acceptant des gages déshonorants

dans la fabrique soifs la contrainte des patrons,
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Les travailleurs ont à devenir indépendants ;
ainsi, ils seront capables de dicter leurs condi-

tions, quand il n\
a pas surplus de main-

d œuvre.
En ce qui concerne la nuÚn-d'œuvre

t transfère, nous tâcherons de prendre le com-
mandement aussi, sur le Travail étranger. Ainsi

Que
toute chose, le Travail a son processus d'évo-

ution., et je ne désire pas l'interrompre, en y
apportant le facteur troublant de la violence.

15 décembre 1931.
*

* *

Lettre de Romain Rolland

L;1 repunsede Gandhi était accompagnée de la

Çie
suivante de Romain Rolland, dont l'intérêt

nappera pus a nos lecteurs :

Je vous
envoie copie des réponses faites par

Gandhi.

Je les certifie exactes. Mais il serait utile de
les compléter par de nombreuses autres réponses
que Gandhi a faites à des questions analogues,soit aux meetings de Genève et Lausanne, soit
a Londres, aux jeunes communistes indiens. Il
est regrettable qu' aucun milieu social français ne
reçoive le journal hebdomadaire « Young In-
», que Gandhi édite à Ahmedabad et rem-
plit de sa pensée, depuis une dizaine d'années.

Cette
pensée n'a cessé et ne cessera jamais d'évo-

luer. L essence même de Gandhi est le mouve-
ment. Expérimenter en agissant. Et pas à pas,mais sans arrêt. Un des exemples les plus frap-
pants de cette évolution - bien qu'il n'intéresse
qu indirectement I action sociale - c'est le
fait que cet homme de foi, il y a deux ans exac-
tement (lui-même l'a dit, à Lausanne), a retour-
ne son Credo: « Dieu est la vérité », en : « La
vérité est Dieu » (ou le divin) - ce qui ouvre
la porte (et il le dit) à toute pensée libre et
droite, fut-elle athée, et en premier lieu, à la
science.

suls
convaincu que s'il vit encore dix ans

- (et je espère : ce petit homme d'apparencefrêle est solidement construit) - nous le ver-
rons a la tête du prolétariat indien, et menant
contre le capitalisme indien la même guerre de
la « Non-Coopération », qui peut être et qui sera
l'étranglement sans phrases.

Il a soulevé contre lui la presse bourgeoisede
Genève

et de Lausanne, depuis qu'à Genève

il
a

publiquement fait appel à la toute-puissancedu Travail, qui s'ignore, et qui n'aurait qu'à se

lever,
pour que toute l'exploitation humaine s'é-

croulât. Je sais que Camille Drevet, secrétaire
générale de la a Ligue internationale des fem-
mes pour la paix et la liberté », à Genève, a
fait sténographier le meeting de Genève. Pour
ceux de Lausanne, (il y en a trois, successifs)
Je crains que non; et ce serait dommage : car
dans la discussion particulière entre Gandhi et

Ceresolc (« Service civil international »), Gan-
dhi a exprimé de très rudes vérités contre la
thèse de Ceresole et d'Einstein : à savoir que
le refus du service militaire n'était qu'un épisode
secondaire de la vraie lutte qu'il fallait livrer et

qui consistait en le refus absolu de coopération
à l'Etat exploiteur et militariste d'aujourd'hui ;
refus d'impôts, refus d'emplois, refus même des
bienfaits sociaux apparents ou superficiels que
l'Etat apporte ou prétend apporter à la commu-
nauté. Vide absolu autour de l'Etat. Asphyxie.
La tranquillité avec laquelle cet homme qui n'é-
lève jamais la voix a dicté ces ordres, qu'il est

prêt à appliquer et à faire appliquer rigoureu-
sement à son armée de la « Non-Acceptation »,
a ajouté à la puissance de l'impression. Mais de-

puis, l'opinion bourgeoise est déchaînée. On a

été, dans certaines feuilles vaudoises, jusqu'à le

dénoncer comme un complice de Moscou, qui est
venu en Suisse pour la désarmer et la livrer sans
défense aux menées des communistes.

Romain ROLLAND.

Verrons-nous, dans dix ans, comme l'espère Ro-
main Rolland, Gandhi à la tête du prolétariat in-
dien ?

Nous n'avons le droit ni de l'affirmer ni d'en
douter.

Mais pour que se réalise la prédiction de Romain

Rolland, il faudrait tout de même que le « Mahat-
ma », sous la poussée des événements, fasse à sa
doctrine de Non-Violence une sérieuse entorse.

D. G.

NOUS AVONS REÇU :

Max DRECHSEL: Chiffres et Documents pour l'étude
de la Crise Mondiale (Universitédu Travail du Hainaut).

Fruit d'une université ouvrière cet ouvrage représente un
effort qu'on ne saurait trop louer. Simple, clair et plein de
données précieuses. Statistiques sur le ralentissement de
la production, sur les variations des prix, sur le nombre
des faillites, la diminution de l'investissement des capitaux,
1 augmentationdes dépôts aux Caissesd'Epargne, le commer-
ce extérieur de la plupart des pays, le chômage enfin. En
particulier cette dernière statistique montre que juste avant
la crise le chômage était minimum, l'armée de réserve du
travail mondial atteignait les chiffres les plus faibles qu'on
ait vus depuis plusieurs années.

LOUISE. DEMEY: La Paix. toute la Paix (Les Travail-
leurs du Livre.)

Documentaire écrit par un flamingant, de l'occupation de
son pays par l'armée allemande. Des notations justes, mais

ensemble distendu donnant une impression de longueur; une
sincère horreur de la guerre, une ardente volonté de paci-
fisme, tout cela pourtant demeure sans portée réelle faute

d'envisager les moyens.

FÉLIXSARTIAUX: Joseph Turmel. prêtre. historien des

dogmes (Rieder).
« Histoire du clerc qui a perdu la foi en cherchant à la

justifier.
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Le plus important enseignemenl

des documenls Raffalovitch

La vénalilé de

la
presse

socialiste

La Librairie du Travail a, tout récemment, édité
en volume la partie de la correspondance de Raffa-
lovitch relative à « l'abominable vénalité de la pres-
se », qui avait fait l'objet de la campagne de Sou-
varine dans l'« Humanité », il y a huit ans.

Ces documents précisent d'une façon remarquable
la vénalité de la presse bourgeoise, se vendant au
czar pour quelques milliers de francs par mois.

Mais ils pous apprennent autre chose de beau-

coup plus grave: dans une lettre du 18 octobre 1905
où Raffalovitch rend compte à son ministre des Fi-
nances, Kokovtzev, des versements effectués par lui,
pour le compte de l'Etat russe, aux différents jour-
naux français pendant les mois de juillet, d'août et
de septembre 1905, c'est-à-dire en pleine période ré-
volutionnaire, Raffalovitch écrit : (1)

« Les allocations aux journaux socialistes par l'in-
termédiaire du Ministre de l'Intérieur figurent sur
le papier sous la rubrique divers et sont représentés
par les chèques Z.)

Dans la liste qui suit, cette rubrique « divers »

comporte 50.000 francs pour chacun des trois mois.
Puis, dans un mémoire du 10 février 1906, adressé

au même ministre Kokovtzev, Raffalovitch, récapitu-
lant son activité pendant toute la période de la
« tourmente », écrit: (2)

« M. Lenoirest l'agent du Trésor français. Il a per-
çu une commission de 10 %, mais pas sur.la totalité,
car une partie a été versée directement aux journaux
socialistes dans des conditions spéciales.»

Mention de ces même versements est encore faite
dans la lettre du 12 avril 1905 et dans celle du 11

juillet 1906 (3).
Il ne saurait donc y avoir aucun doute. En 1905,

en pleine révolution, alors Que l'effondrement du
crédit russe à Paris eut été chos? de la plus haute
importance pour les révolutionnaires russes qui, rap-
pelons-le, comprenaient alors non seulement la classe
ouvrière russe, mais aussi toutes les forces démo-

cratiques bourgeoises, coalisées contre l'autocratie,
la presse « socialiste » française émargeait aux fonds
secrets du czar par l'intermédiaire du ministre de
l'intérieur français, Etienne, afin de soutenir le cré-
dit du czar.

QUI ?

La question se pose: quelle était cette presse
« socialiste »

On pourrait croire qu'il s'agissait peut-être d'une

presse plus ou moins socialisante, qualifiée de socia-

(1) «.L'abominable vénalité de la presse.» pages 96 et 97

(2) «.L'abominable vénalité de la presse » page 127. --
(3) «. L'abominablevénalité 95 la pret>$e..,»pages 80 et 89

liste par Raffalovitch, parce qu'elle en portait encore
l'étiquette ou qu'elle comprenait des socialistes par-
mi ses collaborateurs, comme c'était alors le cas de
la « Petite République » ou de 1' « aurore ».

Il n'en est rien, non point que la « Petite Répu-
blique » du vertueux Gérault-Richard, ou l'« Aurore»
de la Vérité, des Droits de l'Homme et de Dreyfus,
eussent refusé l'argent du czar, mais leurs mensua-
lités (1.500 francs pour chacuned'elles) figurent
avec toutes celles des journaux bourgeois, sur la lis-
te des sommes versées directement à la presse, par
les mains de Lenoir, selon la voie ordinaire. (4).

Il ne s'agit donc bien que de la presse véritable-
ment socialiste, officiellement socialiste.

D'autre part, la somme qui a été versée à cette

presse est considérable: 50.000 francs par mois
50.000 francs or, donc 250.000 francs d'aujourd'hui,
3 millions par an. Somme d'autant plus élevée si on
la compare à celle versée aux journaux bourgeois
qui, en ces mêmes mois de juillet, août, septembre
n'atteint pas même pour eux tous 97.000 francs par
mois (5).

Des journaux socialistes qui reçoivent à eux seuls
plus de la moitié que ce que reçoit tout le reste de
la presse, presse politique, presse financière, presse
de Paris et presse de province, caisses des journaux
et caisses personnelles des directeurs, ne pouvaient
être que des journaux très importants, au concours

desquels on attachait une importance ceptionnelh,
Or, en dehors de quelques hebdomadaires et de

journaux de province, il n'existait alors qu'un seul

journal socialiste, un seul ayant une importance po-
litique et morale: l'Humanité que Jaurès avait fon-
dé l'année précédente.

r *
* *

« Peuple, méfie-toi des individus! » clamait le

vieil Anacharsis Clootz, le pied sui l'échafaud.

Après les lettres de Raffalovitch, il nous faut

répéter plus fort que jamais :

« Peuple, méfie-toi des individus! » Et, « mé-
fie-toi de la presse!. de ta presse ! »

« N'aie confiance qu'en toi-même, en tes pro-

pres organisations, les seules organisations qui
ne te soient pas extérieures, les seules que tu puis-
ses contrôler : tes syndicats - et à la condition

que tu prennes la peine de les contrôler. »

J. P. et R. L.

(4) «.L'abominable vénalité de la presse.» pages 97 et 101
(5) «.L abominable vénalité de la presse.» pages 96 et 97.

Les travailleurs sont des dieux. Des dieux de

chaque minute qui passe et qui ne connaissent

ni leur nombre, ni leurs forces, ni la force de

leurs forces réunies,

Tristan REMY.
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APRÈS LA MORT DU COMITÉ DES 22

Pourquoi nous
restons à la G.G.T.U.

Jusqu'au Congrès de Magic-City, la minorité syn-dicaliste était unanime pour affirmer son attache-
ment à la C.G.T.U. et, dans bien des cas, ses mili-
tant s étaient prodigués pour .lutter contre toute
tentative de désertion de cette centrale. Le Congrèsde

Magic-City a détruit cette unanimité. Au sein
de la minorité, de nombreux militants déclarent quela vie n'.est plus possible au sein de la C.G.T.U. et

préconisent
la rentrée, même fragmentaire, dans la

C.G.T.

Il
faut reconnaître que les dirigeants de la

C.G.T.U. ont tout fait, ces derni'ères années, pourrendre la mais-on inhabitable à tout ce qui n'est-
pas « dans la ligne» du Parti communiste. Injures,
calomnies, violations de toute légalité syndicaleétaient constamment employées par les communistes
contre leurs adversaires de tendance, traités en
agents de la bourgeoisie, qu'il faut rejeter à tout
prix hors de la C.G.T.U.

Il faut reconnaître aussi qu'en repoussant l'unité
syndicale - pour la première fois dans un congrès- les dirigeants de la C.G.T.U. ont montré qu'ils
sarifiaient

l'intérêt de classe le plus évident à leur
intérêt de parti (mal compris d'ailleurs) et ont ain-

si renforcé
l'idée que l'unité n'est pas possible avec

eux.
Dans le dernier numéro de la « R. p. „ notre

camarade Monatte a traduit l'état d'esprit de ces

militants et lui-illême n'hésite pas à encourager la
sortie de la C.G.T.U. pour aller renforcer la C.G.T.

Des camarades m'ont demandé - et Monatte tout
le premier - de donner ici l'autre son de cloche et
d'exposer les raisons des minoritaires qui entendent
demeurer au sein de la C.G.T.U. Je vais donc direce que je pense de la question et j'espère que d'au-
tres militants contribueront à cette discussion.

Nous restons dans la C.G.T.U. parce que pournous- fe devoir d'un syndicaliste est de. ne jamais
abandonner

son organisation syndicale, quelle quesoit son
orientation, et quels que soient les désac-

cords qu'on .puisse avoir avec ses dirigeants. Pour
nous,

l'organisation syndicale n'est pas un groupe-
mentd'opinion, mais un groupement de classe ou-
vert à tous les exploités, désireux de défendre leurs
intérêts. S'il y a dans un syndicat une majorité
communiste, le devoir est de s'incliner ; comme on
doit également s'incliner devant une majorité réfor-
miste. En conservant toutefois la liberté d'opinionau sein de l'organisation et le droit d'essayer de la
taire prévaloir..

Nous restons dans la C.G.T.U. parce que nous
pensons qu'une minorité n'a pas le pouvoir de réa-

liser
l'unité syndicale en passant .par dessus la tête

de sa centrale : l'expérience nous ayant. démontré
surabondamment que tant que subsisteront plusieurs
C.G.T. constituant autant de pôles d'attraction, les

tentatives de fusion à la base n'aboutiront qu'à un
déplacement d'effectifs sans réaliser l'unité, en l'oc-
curence un renforcement de la C.G.T. au détriment
de la C.G.T.U.

Nous resterons à la C.G.T.U. parce que nous nous
refusons à réaliser l'unité contre les communistes,
qui continuent et continueront à exercer une influen-
ce certaine sur la fraction la plus combative du
prolétariat. Nous ne concevons l'unité qu'avec les
communistes et avec les réformistes.

Nous restons à la C.G.T.U. parce que tant que
subsisteront plusieurs centrales et que nous aurons
à choisir, nos préférences iront, à l'organisation qui,
malgré ses fautes, s'efforce d'organiser la lutte du

prolétariat, contre la bourgeoisie, plutôt qu'à celle
dont les chefs sont nantis officiellement de la con-
fiance des gouvernements de cette bourgeoisie.

Syndicalisme révolutionnaire

ou Syndicalisme réformiste

Lorsque nous avons constitué notre minorité de
la C.G.T.U. et lancé le « Cri du Peuple », nous nous
sommes contentés de la plate-forme de l'ind.épen-
dance du syndicalisme. Nous avons ajouté ensuite
l'unité syndicale.

L'indépendance syndicale, cela veut dire que les

syndicats doivent se diriger seuls, sans aucune tu-

telle, mais cela n'indique pas dans quelle voie nous
souhaiterions les voir s'engager : dans la voie ré-
formiste ou dans la voie révolutionnaire.

L'unité syndicale est aussi une revendication que
peuvent sincèrement défendre aussi bien des révo-
lutionnaires que des réformistes, et cependant, mê-
me dans l'unité reconstituée, le problème de l'orien-
tation syndicale restera toujours posé.

Nous avons beaucoup parlé d'indépendance et

d'unité ; nous avons peu parlé d'orientation. Et
comme notre lutte était surtout dirigée contre la

.direction de la C.G.T.U., des militants en sont arri-
vés à considérer les communistes comme les prin-
cipaux adversaires du syndicalisme et même comme
ses seuls adversaires.

D'où un glissement vers le réformisme ; on a,
pour ce dernier, des trésors d'indulgence, quand on
ne sympathise pas ouvertement avec lui.

On attend encore, de'Rambaud par exemple, de-

puis qu'il a rejoint la C;G.T., la moindre -critique
de la politique des chefs confédérés.

Des camarades voudraient voir jeter un voile sur
nos luttes contre le réformisme pendant et -après
la guerre, un voile sur l'Union Sacrée, sur le sabo-

tage de l'élan révolutionnaire de 1919-1920, sur. la
scission. ,

Nous
aurions

accepté volontiers
de. passer l'épon-
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go sur ce triste passé s'il nous avait été donné d'en-
registrer un changement quelconque dans l'attitude
dey chefs réformistes. Mais nous sommes bien obli-
gés de constater qu'il n'en, est, rien et que la poli-
tique inaugurée en août 1U14, et contre laquelle
nous nous sommes élevés avec tant de force, n'a
pas pris fin. Elle continue ;• ses méfaits aussi. Les
chefs de la C.G.T. n'ont pas cessé d'apporter leur
collaboration à toutes sortes d'organismes gouver-
nementaux ; il s'efforcent systématiquement d'em-
pêcher les luttes ouvrières ; ils restent des adver-
saires du regroupement de la classe ouvrière dans
une seule C.G.T.

Ils n'ont pas changé. Leur politique d'aujour-
d'hui est conforme à celle qu'ils pratiquaient hier.

La 99 volaille à plumer"

J'ai dit qu'on avait pour eux des trésors d'indul-

gence; Avec cette indulgence, la C.G.T. a pris main-
tenant figure unitaire ! Et si l'unité n'est pas réa-
lisée, c'est uniquement la faute à la C.G.T.U. !

Allons donc! Comment peut-on croire que les
scissionnistes de toujours ont pu devenir subitement
les champions de l'unité ?. Et quel événement con-
sidérable s'est-il donc produit pour les inciter tout
à coup à une telle abdication ?

Pour aucun d'entre nous il ne fait de doute qu'a-
vant le congrès de Japy la direction de la C.G.T.
était férocement contre l'unité et qu'elle avait tout
fait pour l'empêcher. Rappelons seulement ses der-
niers gestes :

1° Interdiction au « Populaire » d'ouvrir une en-

quête sur l'unité ; 2° Campagne contre le Comité
des « 22 » et attaque contre Dumoulin, auquel tout
droit de réponse est refusé; 3° Lancement par tout

l'appareil de la C.G.T. d'une résolution dite de la
Chemiserie - Lingerie, opposée à celle des « 22 » ;
4° Refus de recevoir au congrès la délégation de la
C.G.T.U.

Donc, jusqu'au premier jour du Congrès de Japy,
il est certain que la direction confédérale était contre
l'unité. ,

Que s'est-il passé au Congrès qui ait pu l'obliger
à changer de politique. ? On a d'abord voté sur le

rapport moral. Le Bureau confédéral est approuvé
par 1985 syndicats contre 42, et 31 abstentions. Ce
n'est pas ce vote-là, on en conviendra, qui pouvait
faire perdre la tête à la direction confédérale et
lui faire abandonner sa position de toujours.

Le vote sur la motion des « 22 », lui procura une
nouvelle victoire, puisque 1887 syndicats votèrent

contre et seulement 132 pour, tandis que 70 s'abste-
naient. « 'Le courant d'unité de Japy » avait pour-
tant là une belle occasion de se manifester ! Non,
il attend le commandement de Jouhaux! Et celui-ci
fait revenir le congrès sur son vote contre l'unité!

Et ainsi la motion de la Chemiserie-Lingerie, qui
était une torpille contre l'unité, devient, grâce à

« l'unitaire » Jouhaux, « supérieure à la résolution

de Paris-Etat Rive Droite »!

Nous nous contenterons de souligner que la réso-

lution de Paris-Etat Rive Droite condamnait les fu-

sions partielles, que préconise Japy, comme des ag-

gravations de la, scission. En outre, la résolution

des Cheminots de 1927 n'envisageait la réalisation
de l'unité que par l'entente des deux directions con-
l'éclérales, alors' que la résolution de Japy ignore
la C.G.T.U.

Un prétend que c'est parce que la C.G.T.U. est
faible que la C.G.T. ne veut pas traiter avec elle

d'égale à égale. Il est bon de rappeler que la direc-
tion de la C.G.T. a toujours évité le contact avec la
direction de la C.G.T.U., même à l'époque où la'
C.G.T.U. était, des deux, la plus forte.

La vérité est que la C.G.T. n'a pas modifié sa

position sur l'unité, au Congrès de Japy. La réso-
lution qui y fut votée ne diffère pas sensiblement
de celles qui l'ont précédées. Elle constitue une
manœuvre de grignotage de la C.G.T.U., manœuvre

qui ne prend quelque ampleur que parce qu'elle est
assurée du concours de certains leaders de la mino-
rité de la C.G.T.U.

C'est la politique de la « volaille à plumer» repri-
se par les réformistes ; ce n'est pas l'acheminement
vers l'unité.

C'est ainsi que l'opération de Rambaud, par exem-

ple, aboutit à détacher de la C.G.T. U. le tiers de
ses adhérents sur le réseau de l'Etat, mais elle ne
réalise pas l'unité. Elle n'avait pas pour objectif
l'unité. Nous avons vu les nouveaux collaborateurs du
« Peuple » et du « Populaire » raconter eux-mêmes
comment à Sotteville, par exemple, la réunion de
« fusion), était fermée aux syndiqués de la C.G.T. U.

L'opération de Martin.— déclarée, hier, mauvaise,
et excellente aujourd'hui - amène à la C.G.T. 66
adhérents nouveaux sur les 600 .et quelques que
comptait le syndicat unitaire des typos parisiens.

Chez les terrassiers de la Seine une poignée de
militans « réalisent l'unité » dans le petit syndicat
confédéré et abandonnent le syndicat unitaire qui
est encore le véritable, syndicat de masse.

Les tentatives actuelles n'auront donc pas d'au-
tres succès que celles qui les ont précédées. Ram-
baud, avec la bénédiction de Monatte, n'aboutira,

pas à un résultat très différent de celui de Bert qui,
en 1923, avait tenté la même opération sur le réseau
du P.-O.

Et je ne comprends vraiment pas la distinction

que l'on veut faire entre les opérations d'hier et
celles d'aujourd'hui. Rambaud, qui n'était pas tout
à fait minoritaire au Congrès de 1929, ne l'était
déjà plus tout à fait au Congrès de 1931. Lui aussi
ne pouvait plus rester à la C.G.T. U. du moment

que son opinion ne triomphait pas! Et tous ceux

qui partent, le font parce qu'ils n'ont plus l'espoir
de voir triompher leur opinion. Ils s'inspirent ainsi
d'un syndicalisme d'opinion.

Mais je comprends moins Monatte, qui couvre leur

glissement vers le réformisme en déclarant que le
mot d'ordre « Pas de fusions partielles J.)ne vaut

plus rien aujourd'hui que la C.G.T.U. est contre
l'unité. Il valait donc seulement pour préserver la

C.G.T. lorsque celle-ci était seule anti-unitaire ?

Je pense au contraire que ce mot d'ordre : « Pas
de fusions partielles » vaut toujours, - tant que
les deux C.G.T. n'accepteront pas l'unité. Il signifie

que sans accord entre les deux C.G.T.,. toute tenta-

tive est vouée à un échec certain et ne peut qu'éloi-

gner l'heure du regroupement total des forces ou-

vrières.
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Redressement impossible ?

L'espérallce
est morte d'un redressement de la

C.G.T.U., dit-on, afin d'encourager les départs. Cette
espérance mourra certainement si les minoritaires
fichent le camp. Elle vivra non moins certainement
si les minoritaires tiennent le coup. La direction
communiste de la C.G.T.U. serait balayée depuis
longtemps çi, depuis Bert, les minoritaires étaient
demeurés dans la maison. Ils ont été impatients et
leur impatience a sauvé les communistes, qui voient
constamment surgir de nouveaux adversaires de leur
Politique mais qui les obligent à partir par dégoûtou par colère.

On parle de notre minorité, qui a tenu le coupspPt
P

t
rle de UOtre min01'ité> qui a tenu le coup

ept à huit ans. Nous sommes partis à zéro et nous
avions 40 syndicats en 1927, 150 en 1929 ; nous avons
progressé en 1931, malgré les nombreux départs à
l'autonomie enregistrés durant les deux dernières
années.

Mais ceux qui abandonnent la C.G.T.U. parce,qu'ils n'ont plus 1 espoir de la redresser peuvent-ilsse revendiquer du véritable syndicalisme ? Quandon proclame que toutes les tendances ont leur placedans le même syndicat, on doit s'attendre à voir une
tendance adverse - même la tendance communis-te - prendre la direction de l'organisation, sans

.trouver à cela prétexte à scission.
La minorité étouffe dans la C.G.T.U. ? Ah ! certes,

i atmosphère n'a rien d'agréable. Mais jusqu'ici,nous n'avons pas eu besoin, pour aller à la Grange-
ux-Belles, d'amener un chien pour nous défendre,comme ce fut le cas de Merrheim pour se défendre
des réformistes, pendant la guerre. Nous n'avons
pas encore connu de « matraquage » organisé, com-me au congres de la bonne vieille C.G.T. à Lille.

Actuellement, la minorité de la C.G.T. n'étouffe
pas, pour cette simple raison qu'elle n'existe pas ;ou plutôt qu'on s'arrange pour l'étouffer avant
quelle nait vu le jour.

Lorsqu'on déclare que le redressement de la
C.G.T.U. est impossible,

*
on devrait aussi examiner

les chances de redressement de la C.G.T. Or s'il ya toujours eu une minorité dans la C.G.T.U., aucune
n'a pu vivre dans la C.G.T. depuis dix ans. C'e n'est
certes pas que tout le monde soit satisfait de la
politique de Jouhaux; tout au contraire, il est peude militants qui ne voudraient voir la C.G.T. moins
compromise avec le pouvoir; cependant aucun ne
veut ou ne peut organiser l'opposition.

Pour déinolir l'opposition au sein de la C.G.T.,on use moins d'injures et de calomnies qu'à la
C.G.T. U., ou plutôt on en use moins ouvertement ;- on se contente de discréditer les militants dans les
conversations privées: à la tribune la grande ami-
tié, mais la guérilla dans les couloirs. On use aussi
d'autres méthodes. Voyez ce qu'on a fait de Kléber
Legay. Ce militant, qui jouissait d'une grande auto-
rité ohez les mineurs du Nord, pouvait inquiéter les
Maës et consorts.; on en a fait un délégué à Geruve
Résultat: les syndicats confédérés du sous-sol s'ap-
prêtent à accepter la deuxième diminution de sa-
laires plus facilement que la .première.

Par ailleurs on tolère un Delsol, un Le Pen, un
Sirolle, qui ne sont pas très inquiétants, et dont la
manière correcte, mesurée, et même amicale, est

aux antipodes de celle que nous avons prâtiqtiéé
Jusqu'ici dans la C.G.T.U.

Pour juger des possibilités de redressement de la
C.G.T., un exemple : le syndicat des correcteurs. La
s'opère contre Monatte et contre le syndicalisme ré-
volutionnaire le front unique de tous: anarchistes,
réformistes, communistes. Et l'on obtient ce résul-
tat qu'à l'assemblée du syndicat convoquée en vue
du Congrès de Japy, Monatte absent, pas une seule
voix ne s'est portée sur la motion des 22.

Donc, si l'on croit que le redressement de la
C.G.T.U. est impossible, 'à plus forte raison doit-on
conclure que celui de la C.G.T. l'est également, parce
que là aussi règne un « centralisme omnipotent et
étouffant ». Mais' cette conclusion ne serait qu'un
aveu d'impuissance ; elle signifierait surtout que
nous n'avons plus foi en nos convictions et que nous
n'avons plus confiance dans la classe ouvrière. Si,
au contraire, nous conservons cette foi et cette con-

fiance, nous ne devons nous séparer, ni des chefs,
ni des ouvriers, qui ne pensent pas comme nous.
Luttons encore et toujours là où la scission nous a
placés.

La vie et la mort du Comité des 22

Le Comité des 22 avait fait naître bien -des espoirs,.
Une grande idée avait été lancée, qui avait tout de
suite conquis la sympathie de nombreux travailleurs.
Avec de faibles moyens, il avait atteint des résultats

qui sont loin d'être négligeables; il se serait certai-
nement renforcé s'il avait voulu poursuivre sa tâche
sur les bases qu'il s'était lui-même fixées.

,11 est sorti brisé du Congrès de Japy, lorsque le
tiers confédéré s'est rallié à la résolution de
J'ouhaux. La faute contre l'unité est là ; la blessure
mortelle contre le Comité des 22 a été portée là.

On n'a pas suffisamment réfléchi que là force du
Comité des 22 lui venait surtout du fait qu'il ne

pouvait être accusé de faire le jeu d'une C. G. T.
au détriment de l'autre. Or les «22 » confédérés
ont rompu l'équilibre en acceptant l'unité au sein
de la C.G.T., sans exiger pour le moins l'entente
avec la direction de la C.G.T. U.

Dès lors, le Comité des 22 ne' pouvait plus qu'être
un agent de recrutement pour la C.G.T. On com-

prend parfaitement que ceux qui lui assignaient une
autre tâche se soient régimbés.

Monatte dit que rester, fidèle à formule du Con-

grès de fusion c'est devenir infidèle à l'idée d'unité.
Je suis sûr,- quant à moi, que lorsque l'expérience
sera faite que ni la solution de Japy, ni celle de

Magic-City ne peuvent aboutir à l'unité, on recon-
naîtra alors que celle-ci ne peut se réaliser que par
le consentement des deux directions confédérales et,
des deux côtés; se lèveront des militants qui repren-
dront cette formule qu'employait Chambelland à la
veille du Congrès de Japy: l'unité se fera par le

congrès de fusion ou elle ne se fera pas.
Qu'il y ait eu, avant Japy, des divergences d'opi-,

nion au sein des 22, que des fautes aient été com-

mises, c'est certain! Mais aucune n'était de' taille
à mettre en danger la vie du Comité.

Ce qui est injuste, c'est de ne signaler que les
fautes des représentants de la Fédération Autono-
me des Fonctionnaires.

Les déclamations de Piquemal èn réponse à Mon-
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mousseau ont jeté quelque émoi dans le Comité des
22? Possible. Si les questions de Monmousscau
m'avaient été posées j'aurais sans doute répondu
comme Piquemal que j'étais pour la défense de
l'U.R.S.S., contre la S.D.N., contre la défense na-
tionale, avec cette seul.e différence que je ne veux
pas faire de l'acceptation de mon point de vue sur
ces questions une condition à la réalisation de l'uni-
té. Je veux d'abord l'unité sans condition, mais une
fois l'unité refaite, je crois nécessaire de lutter pour
donner à l'organisation unifiée une orientation ré-
volutionnaire. Pour parler le langage de Monatte,
je dirais que je tiens d'abord au fait de l'unité, en-
suite au « plumet» révolutionnaire. Et si le fait de
l'unité est, par lui-même, révolutionnaire, je ne veux
pas oublier que la volonté des hommes qui dirigent
l'organisation unifiée peut avoir une certaine im-
portance. Ainsi, par .exemple, en 1919-1920, nous
avions l'unité syndicale, nous possédions par con-
séquent le fait révolutionnaire, mais nous avions
une direction contre-révolutionnaire.

D'autres actes que ceux de Piquemal étaient de
nature à provoquer de l'émoi dans l'équipage. Ceux

par exemple de Dumoulin qui, dès le début, s'appli-
quaient à aiguiller le mouvement d'unité vers la
C;G. T. ; ou de Rambaud, qui déclara avant le con-

grès de la C.G.T. U. qu'il ne s'inclinerait pas ; ou
de tous ceux des minoritaires de la C.G.T.U. qui
racontaient depuis des mois que la C.G.T.U. était
morte ou en voie de disparition ? Est-ce que tout cela
n'a pas gêné le développement du courant d'unité ?

Par ailleurs, est-ce qu'on n'a pas eu trop le souci
de ne pas heurter les plus influents parmi les con-
fédérés des 22, qui eux-mêmes avaient conservé trop
de liens avec les chefs de la C.G.T. ? Il semble que
l'on a été tout héureux de saluer le retour de Du-
moulin au syndicalisme révolutionnaire ! Retour
bien éphémère, puisqu'aux dernières nouvelles, nous

apprenons que Georges Dumoulin (qui nous avait
asséné deux colonnes massives du « Cri du Peu-

ple »'I)oui, nous annoncer qu'il ne serait pas candi-
dat aux élections de 1932) se laisse faire violence et

accepte d'être candidat à la députation aux prochai-
nes élections.

L'idée du Comité des 22

ne mourra pas !

Je pense qu'il n'y a pas lieu, malgré les erreurs,

malgré les faux-pas, de se décourager. Nous allons

nous trouver considérablement affaiblis à la

C.G.T. U. par les défections enregistrées. Ce n'est pas
une raison pour désespérer. Quand nous avons com-

mencé la lutte au sein de la C.G.T.U., nous n'avions

personne derrière nous. Nous n'avons pas hésité

cependant. Eh bien, recommençons !
Le Comité des «'2-2» est mort. Veillons à ce que

l'idée qu'il a réveillée ne meure pas. Bientôt, lors-

que la preuve sera faite qu'il n'y a pas d'autre so-

lution au problème de l'unité que celle qu'il a in-

diquée, nous reprendrons la campagne pour le con-

grès de fusion, et nous" sommes sûrs que dans la

C.G.T. aussi ceux qui veulent réellement l'unité

« sans manœuvre, comme sans arrière pensée » re-

prendront avec nous cette utile campagne.
F. CHARBIT.

LETTRE DE L'INTERNATIONALE ;

Le fascisme
:

et le mouvement ouvrier

en Scandinavie

Le dernier trimestre de l'année 1931 a été
marqué dans les pays Scandinaves par une série
d'événements d'ordre économique et social d'une
portée considérable. Sous les coups d'une crise

économique qui frappe au premier chef des pays
accoutumés depuis des siècles à vivre du revenu
de leurs exportations, aujourd'hui gravement
compromises - tant par l'acuité de la crise qui
sévit dans le monde que par le protectionnisme
à outrance auquel ont recours les grands pays
importateurs .—— les magnats scandinaves de l'in-
dustrie et de la finance croient trouver leur
salut dans l'accentuation de leur politique anti -

ouvrière et dans le recours au fascisme.

Le fascisme finlandais

Au premier rang des pays scandinaves où la
réaction s'est le plus nettement affirmée, il faut

placer la Finlande où l' audace des éléments fas-
cistes reformés autour de ce que l'on a appelé
le « mouvement de Lapua »a pu faire craindre
un coup d Etat qui eût amené au pouvoir un

gouvernement dictatorial de généraux et de ho-
bereaux dont le premier soin aurait été- d'anéan-
tir les dernières libertés économiques et politi-
ques de la classe ouvrière finlandaise.

Lefait que le nouveau mouvement de Lapua
ait désormais à sa tête des hommes comme l' an-
cien chef du Grand Etat-major Wallenius et le
lieutenant-colonel Somersalo, le premier, instiga-
teur de l'enlèvement de l'ancien président de la

Répubique Staahlberg, le second, compromis
dans l'affaire restée assez mystérieuse, d'un sou-
lèvement fasciste dans l'aviation militaire, dénote

que la menace de coup d'Etat fasciste est sé-
rieuse.

Ayant refoulé le parti communiste, au moyen
des pires méthodes de violence allant jusqu'à

s l'enlèvement et l'assassinat des militants les plus
actifs, le nouveau mouvement de Lapua s'en

prend maintenant au parti social-démocrate, par-
ti gouvernemental d'hier, considéré par lui com-

me un obstacle à l'abolition des quelques libertés

démocratiques qui subsistent encore. Les qua-
torze points du programme de Lapua sont essen-,
tiellement dirigés contre ces libertés, entre autres

contre le suffrage universel et le droit de coali-
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tion. Dailleurs, encouragés par le soutien plus
ou moins avoué qu'ils ont trouvé jusqu'ici auprès
des pouvoirs publics et des chefs de l'industrie
et de la finance, les fascistes finlandais ajoutent
crimes sur crimes à la liste déjà longue de ceux
qu'ils ont déjà commis; ils ferment par la force
les maisons du peuple, ils dispersent jusqu'aux
réunions convoquées par le parti social - démo-
crate, ils entretiennent dans tout le pays une

atmosphère de violence et de nervosité telle que
contre elle réagissent même certains journaux
libéraux.

Les tentatives fascistes en Suède

L exemple finlandais n'a pas été perdu pour
la bourgeoisie suédoise. Depuis longtemps nous
savions que les éléments actifs de nos milieux
réactionnaires possédaient leurs organisations de
combat et bénéficiaient auprès des autorités ci-
viles et militaires d'un appui certain. Des révé-
lations sensationnelles apportées par la presse
socialiste et communiste devaient le démontrer
au début de novembre dernier. On apprenait
alors qu'une série d'organisations fascistes avaient
été clandestinement constituées, d'accord avec
les chefs les plus en vue de la police et de l'ar-
mée, dans le but d'instaurer en Suède une dic-
tature.

Ces organisations, militairement constituées,
agissaient sous la direction du lieutenant-général
Munck, et possédaient des armes, des munitions,
voire des mitrailleuses provenant, soit de l' ar-
mée. grâce au concours des autorités militaires,
soit de l'étranger grâce à la complicité du préfet
de police de Stockholm, Haarleman. Des listes
noires de militants avaient été dressées et ceux
des chefs qui y figuraient devaient être l' objet
d'une justice sommaire, le jour où les fascistes
prendraient le pouvoir.

Devant l'ampleur du scandale, le Gouverne-
ment dut jeter du lest et désavouer les agisse-
ments des autorités policières et militaires com-
promises. Pour apaiser l'opinion publique et don-
ner 1 impression qu'il veillerait au maintien de
la « légalité », le Gouvernement décida que le
préfet de police Haarleman serait inculpé pour
la K légèreté » dont il avait fait preuve dans
l'octroi des licences d'importations d'armes, et
que le général Munck comparaîtrait devant un
onseil de guerre. D'autre part, le Gouvernement
fit expulser un fasciste allemand, le capitaine
Pflugk-Harttung, qui fournissait des armes, im-
portées d'Allemagne.

Ces révélations montrent combien la* crise

économique, que la baisse de la couronne est
encore venue compliquer, mine la confiance que
la bourgeoisie suédoise nourrissait jusqu'à pré-
sent dans ses méthodes « démocratiques H.

Au Danemark

Au Danemark, la crise générale actuèlle se

conjugue avec une crise agraire très aiguë; la

mévente des produits agricoles qui se heurtent
à des barrières douanières quasi infranchissables
crée dans le pays un malaise profond que la

politique des banques a considérablement ag-
gravé.

La nouvelle dévalorisation de la couronne
n'est venue que récemment apporter une atté-

nuation à la situation des cultivateurs et éleveurs

endettés qui avaient contracté leurs emprunts
avant 1923, alors que la couronne avait perdu
jusqu'à 40 de sa valeur, et qui devaient, jus-

qu'à dernièrement, les rembourser en couronnes-
or.

Fortement organisés dans d'innombrables coo-

pératives de production, les paysans danois ont

opposé une grande résistance à cette exigence
des banques qui n'a pas peu contribué à hâter

leur évolution politique dans un sens plus ra-

dical.
Au point de vue ouvrier des pourparlers sont

actuellement en cours pour le renouvellement des

contrats collectifs arrivés à expiration. On pré-
voit que ces contrats seront purement et simple-
ment prolongés, bien qu'avec la baisse de la

couronne, qui atteint 30 %, le salaire réel de

l'ouvrier danois se trouvera diminué dans cette

proportion le jour où le niveau des prix inté-

rieurs se sera mis au niveau de la dépréciation
de la monnaie.

Le lock-out norvégien et ses suites

Mais, que ce soit par l' ampleur des batailles

sociales ou par l'importance des événements éco-

nomiques et politiques, c'est toujours la Norvège

qui tient le premier rang.
Le lock-out monstre de l'année dernière qui,

pour les premiers ouvriers jetés à la rue avait

débuté le 15 mars 1931, ne prit fin que le 14

septembre. Par sa durée, par l' obstination mise

de part et d'autre, ce conflit est le plus impor-

tant qu'ait enregistré le mouvement ouvrier Scan-

dinave. i 1
Kappelons-en les principales phases.

Le 15 mars, 15.000 ouvriers de l'industrie du

papier sont lockoutés. Les pourparlers relatifs

au renouvellement des contrats sont brutalement

rompus par les délégués patronaux qui exigent

une réduction des salaires de 15 à 23

Le 3 avril, les chambres patronales lockoutent

43.500 ouvriers appartenant aux industries les

plus diverses, et le 15 avril elles en lockoutent en-

core 25.000. arrivant ainsi au total impression-

nant de 83.500.

Il faut remonter à 1905 et à 1921 pour trou-
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ver dans les pays scandinaves des conflits dépas-
sant celui-ci en ampleur mais non en durée.

Il faut le dire, ce lock-out fut ruineux pour
les syndicats ouvriers qui payèrent 20 millions
de couronnes de secours aux grévistes (soit, au

cours de l'époque, plus de 130 millions de

francs) ; maki il fut désastreux pour le patronat
auquel il infligea des pertes se chiffrant par mil-
liards de couronnes.

A deux reprises, malgré les privations qu'ils
devaient s'imposer, les ouvriers norvégiens re-

poussèrent les propositions élaborées par le
M médiateur gouvernemental », car en Norvège
tous les conflits ouvriers sont soumis à la conci-

liation obligatoire, considéré comme une fonc-

tion de l'Etat. Or, bien que la Landsorganisation

(C.G.T. norvégienne) et le Parti ouvrier nor-

végien eussent recommandé, au début d'août,

l'acceptation des propositions du médiateur, les

ouvriers lockoutés les repoussèrent à une forte

majorité.
Ce n'est que le 5 septembre, et après une for-

te pression de la Landsorganisation, que les ou-

vriers se décidèrent à accepter des conditions

légèrement améliorées qui se traduisaient enco-

re, néanmoins, par une diminution de 5 à 8

des salaires.
Mais entre cette réduction et celle que le pa-

tronat norvégien et le capital étranger, qui con-
trôle la plupart des industries-clef de Norvège,
s'étaient crus capables d'imposer aux syndicats,
la différence était grande. Et c'est pourquoi ce
résultat peut être considéré comme une victoire

de la classe ouvrière, victoire morale chèrement

payée, mais victoire quand même!

Certes, la classe ouvrière norvégienne aura
besoin de plusieurs mois pour réparer ses forces,
mais le patronat n'aura pas moins de peine à se
relever.

Trois banques, dont deux très importantes,
viennent de suspendre leurs paiements. Ces deux
dernières sont la Norsk Creditbank et la Bergens
Privatbank, celle-ci surtout jouant un rôle con-
sidérable dans la vie économique du pays. Elle
est, en effet, la banque des armateurs norvégiens
et l'on sait l'importance qu'a le trafic maritime
en Norvège.

Or, la Bergens Privatbank, dans le communiqué
qu'elle a publié pour annoncer la fermeture de
ses guichets, a dû reconnaître que l'arrêt du tra-
vail pendant les six mois du lock-out lui avait
causé un préjudice considérable.

C'est quelques jours après la fin du lock-out

que la couronne norvégienne - que la Banque
de Norvège, contre toute logique et contre l'in-

térêt le plus évident de la population et de la

vie économique du pays, avait ramenée à sa

parité-or entre 1925 et 1927, - s'effondrait à
la suite de la livre sterling. Les dirigeants de la

Banque de Norvège avaient en effet rivé le sort

de la touronne à celui de la livre anglaise en i
adoptant le fameux système préconisé par la a

Banque d'Angleterre du gold exchange standard.

En quelques semaines, la couronne norvégienne

perdit 30 de sa valeur.

La Norvège étant un pays qui importe la ma-

jeure partie de ce qu'elle consomme, la hausse

des prix intérieurs ne tardera pas à rendre indis-

pensable un rajustement des salaires à l'éléva-

tion du coût de la vie, et alors cette guerre dé-
sastreuse livrée par le patronat norvégien aux

syndicats ouvriers pour obtenir soi-disant un

abaissement du prix de revient par la compres-
sion des salaires aura été parfaitement inutile.

Et si, dans ce conflit qui a causé tant de per-
tes et de misère, quelque chose peut réjouir,
c'est qu'à l'avenir le patronat norvégien, à l'ins-
tar de notre patronat suédois après les grèves
de 1909, hésitera à se lancer dans une pareille
aventure qui, grâce à l'obstination de la classe

ouvrière, s'est avérée, pour lui, désastreuse.

Les dernières élections municipales

Le renouvellement des conseils municipaux a

eu lieu, en Norvège, au début de décembre.
Dune façon générale, ces élections marquent,
comme les élections législatives de l' année der-

nière, un certain recul du Parti ouvrier qui perd,
notamment, la muniepalité d'Oslo, capitale du

pays. Mais ce recul est déjà bien atténué et les
résultats de ces élections municipales accusent
un progrès sur ceux des élections législatives.

Voici les résultats d Oslo :

Conservateurs: 59.592voix; libéraux: 1.939voix; radicaux:
5.053voix; travaillistes(parti ouvrier) 62.252voix; communis-
tes: 790 voix.

La situation des partis au conseil municipal
se trouve alors la suivante :

39 conservateurs, 1 libéral, 3 radicaux et 41 travaillistes,

alors qu'antérieurement les sièges se répartis-
saient ainsi :

40 conservateurs,2 radicaux, 42 travaillistes,

ce qui donnait la majorité aux travaillistes, le

président du conseil municipal qui, dans le vote,
à un droit de priorité, étant un des leurs.

Malgré le sabotage des conservateurs et le
veto opposé à maintes reprises par le Gouver-
nement aux projets de 1 ancienne municipalité
travailliste, celle-ci était parvenue à réaliser un

programme de construction d'habitations ouvriè-
res qui pourrait servir d'exemple à beaucoup de

municipalités ouvrières des grandes villes d' oc-
cident,

P, STENSTROM;
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EN ESPAGNE

LES SOCIALISTES TUENT LES SOCIALISTES

Toute la haine de la réaction espagnole qui,
appuyée par les socialistes, était jusqu'à présent
dirigée contre 1 extrême-gauche ouvrière de la

Confédération Nationale du Travail, vient de se
tourner, durant ces dernières semaines, contre les
ouvriers socialistes organisés dans les syndicats
socialistes de l'Union Générale des Travailleurs.

Ces récents massacres d ouvriers socialistes
dépassent de loin les assassinats habituels des
travailleurs syndicalistes. Voici quelques chif-

fres pris au hasard dans la presse espagnole : à
Lpila, près de Saragosse : 2 tués et 7 blessés ; à
Jereza, province de Valence : 2 tués et 20 bles-

sés ; a Zaramec de la Serena: 2 tués; à Arnedo,
région de la Rioja : 10 tués dont 3 femmes et
un enfant de 4 mois et 50 blessés, dont un enfant
de 3 ans. Ces tués et ces blessés sont tous des
travailleurs agricoles.

Du côté de la garde civile quelques blessés
légers et 4 tués à Castillblanco.

Qu'en dit la presse ?

DES SAUVAGES.?

Elle explique tout par ceci que ces ouvriers,
bien qu adhérant aux organisations socialistes, ne
sont pas de véritables socialistes, des « discipli-
nes» possédant des « traditions ». Ce sont, d'a-
près elle, des Il paysans sauvages » qui ne sont
venus à l'U.G.T. qu'après la proclamation de la

République. Même la presse socialiste (« El So-
cialista » de Madrid par exemple) affirme que
ce sont des « sauvages ». Il suffit, dit-elle, de
voir comment ils ont arrangé les quatre gardes
civils de Castillblanco ; ils les auraient, paraît-il,
déchirés en morceaux. Mais pourquoi la presse
socialiste, si pitoyable pour les gardes civils n' a-
t-elle pas fait montre de la même pitié à l'égard
des 16 jeunes ouvriers tués par la garde civile et
la garde d assaut à Barcelone, durant la grève
générale, et dont la plupart n'avaient même pas
pris part à la lutte ?

Même les événements d'Arnedo, avec les fem-
mes et les petits enfants tués, n'ont point ame-
né le parti socialiste à modifier son attitude.
La presse socialiste continue à déclarer que le
parti ne se dresse pas contre l'institution de la
garde civile, mais seulement contre certains abus
isolés !

Lhistoire se répète. Aujourd'hui, ce sont les
travailleurs agricoles qu'on traite de Il sauva-

ges » ; hier, sous la plume d'un socialiste bien

connu, Araquistain, on pouvait lire que si les

syndiqués de la C.N .T. étaient des révoltés per-
manents, c'est qu'ils n étaient pas de vrais espa-

gnols, mais des descendants des Matires ! Et

quelques années auparavant, après la révolution

d octobre, les hommes « civilisés » appartenant
aux partis les plus divers, ont pareillement cher-

ché d'où provenait cette « barbarie » des tra-

vailleurs russes, et ils ont trouvé que c'est parce

que nous étions des « Tartares », des « Asiati-

ques », des demi-sauvages ! Ce qui donna nais-

sance au célèbre poème des « Scythes » d Alexan-

dre Blok : (( Oui, nous sommes scythes aux

yeux obliques. » 1

OU DES AFFAMÉS ?

Le parti socialiste ne veut pas considérer com-

me siens les ouvriers socialistes en révolte. Et,
de fait, qu'y a-t-il de commun entre un Prieto,

un Largo Caballero, un de los Rios, et ces

paysans illettrés, néophytes du socialisme, qui

s'imaginaient que si on adhérait à une organisa-
tion ouvrière c'était pour arracher des améliora-

tions qui vous permettent au moins d'échapper à

la famine. Je dis bien: àla famine. Cette expres-
sion n'a rien d'exagérée quand on parle de l'ou-

vrier agricole d'Espagne; le député socialiste

Munio, socialiste pourtant très modéré, a, lui-

même, dit aux Cortès que les ouvriers agricoles
souffrent d'une « famine épouvantable ».

Ces travailleurs affamés se sont tus et ont pa-
tienté jusqu'ici parce qu'ils croyaient que la Cons-

titution allait leur donner une bonne réforme

agraire. Car, depuis la proclamation de la Répu-

blique, lorsqu'on posait n'importe quelle reven-

dication, on n'avait toujours que ceci comme ré-

ponse : les Cortès vont s'en occuper. Or, les

Cortès ont enfin fini par accoucher d'une réfor-

me agraire, mais celle-ci est telle qu'elle a ouvert

les yeux même à ces paysans naïfs, à ces pauvres
socialistes « sans traditions ».

Quels sont donc les véritables socialistes ?

Est-ce le ministre Prieto, répondant à une délé-

gation de cheminots qu'en tant que ministre il

doit défendre avant tout l' « intérêt général » ;

ou bien sont-ce ces ouvriers agricoles qui se

battent tout juste, après tout, pour l' achèvement

de la révolution bourgeoise. Car leurs revendica-

tions sont très modestes. Ce qu'ils veulent c'est
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simplement, une véritable réforme agraire, une
réformé qui fasse disparaître cette formidable
accumulation de terres entre les mains de quel -

ques grands propriétaires, incapables d' amélio-
rer la technique agricole, et qui empêchent tou-
te création d'un marché intérieur pour les pro-
duits industriels espagnols par suite de l'état
extraordinairement arriéré dans lequel ils main-
tiennent les paysans : songez que le paysan espa-
gnol n'emploie même pas le pétrole ni la bougie !

VERS L'UNITÉ ?

Les derniers événements ont élargi le fossé en-
tre la masse socialiste et les « sommets» du

parti. Ils ont par là ouvert une route vers l'uni-
té des deux Centrales syndicales. L'avenir dé-

pend de ceci: les deux organisations syndicales,
C.N.T. et U.G.T., comprendront-elles, oui ou

non, la communauté de leurs intérêts, et la né-

cessité de leur union ? Seront-elles capables d?

réaliser, pour le moins, un front unique et

loyal ?
Car il y a une autre alternative. Au lieu de

l'unité ouvrière, ce pourrait bien être un pro-
nunciamento d'un général quelconque. Dans ce
cas les responsables n'en seraient, certes, point
ces socialistes « sans traditions » qui se sont
battus contre la garde civile, mais ceux qui, con-
formément aux pires traditions noskistes, ne son-

gent qu'à étouffer dans le sang le mouvement
ouvrier.

Ida METT.

En Espagne, la propriété foncière est entre les
mains d'une infime minorité. 2 des propriétaires
fonciers possèdent 67 des terres. Dans la provin-
ce de Salamanque, 96 propriétaires ont des domai-
nes de plus de 2.500 hectares; 407, des domaines de

plus de 1.000 hectares. Dans 27 des 50 provinces de
l'Espagne, il y a 76,5 de la population qui ne

possède que 4,7 de la terre !
A. HAMON.

(Plus Loin)

SIMPLES QUESTIONS

« M. Renaudel a fait à la Maison
du Peuple de Madrid une conféren-
ce très applaudie sur Démocratie et
Socialisme.»

*
(Les journaux).

- Quand le ministre socialiste de los- Rios fait re-

mettre à l'Italie fasciste, via Lisbonne, trois réfu-

giés politiques italiens,
fait-il de la démocratie ?

- Quand le parti socialiste espagnol insère dans
la Constitution une loi permettant au ministre de

l'intérieur de déporter sans .jugement ses adversaires
fait-il de la démocratie ?

NOTES ÉCONOMIuUES

FRANÇOIS MARSAL ESCROC

L'un des requins les plus représentatifs de la faune
politico-financière, François-Marsal, ministre des fi-
nances du Bloc National, président du Conseil de
Millerand, homme de confiance du Comité des For-
ges, administrateur de 45 sociétés, toutes plus « res-
pectables » les unes que les autres, parmi lesquelles
la banque de l'Union Parisienne, sélection de la
haute finance et de l'industrie lourde conjuguées, -
a, en ce triste mois de décembre, lui aussi, sauté.'
L'une des plus importantes entreprises aux desti-
nées desquelles il présidait, l'Electro-Cable, a fait
faillite, et François-Marsal a dû démissionner de
ses 44 autres conseils.

Mais l'important est ceci :
A l'assemblée générale d'une des sociétés aux-

quelles il présidait, la Société Commerciale de l'Ouest
Africain, qui s'est tenue le 23 décembre dernier, son
successeur à la présidence a révélé le fait suivant:
M. François-Marsal, président de la société, et un
certain nombre de ses co-administrateurs, avaient
constitué un syndicat pour jouer en Bourse sur les
titres de la socié'té ; pour se livrer à ce jeu, ils
empruntèrent quelques dizaines de millions à l'une
des banques de la société, la Banque française de
l'Afrique, et comme, à un moment donné, celle-ci
n'avait plus assez d'argent pour satisfaire à leurs
besoins, ils profitèrent de -leurs fonctions d'admi-
nistrateurs de la Société Commerciale dè l'Ouest
Africain, pour, subrepticement, faire verser 'par
celle-ci à la Banque française de l'Afrique une ving-
taine de millions, que cette dernière leur repassa-aus-
sitôt pour leur jeu personnel! Ils jouaient sur les ti-
tres de la société-avec de l'argent pris dans les caisses
mêmes- de la société, de la société qu'ils avaient
charge d'administrer !

Ils jouèrent et ils perdirent. La Banque française
de l'Afrique, prise dans leur débâcle, fit faillite, si
bien que la Société Commerciale de l'Ouest Africain
en est pour ses 20 millions. C'est elle qui, en défi-
nitive, va- payer les pertes en Bourse .de ses admi-
nistrateurs !

Lorsqu'un comptable puise dans la caisse dont il
a la garde pour jouer en Bourse, on le défère aux
tribunaux ; l'acte de François-Marsal et de ses
complices est rigoureusement identique ; l'interpo-
sition de la Banque française de l'Afrique, simple
personne interposée, ne change rien à la nature de
son acte, et ne saurait supprimer le délit. Aussi,
lorsque ces faits furent révélés à l'assemblée des
actionnaires, ceux-ci réclamèrent-ils avec insistance,
l'intervention du Procureur de la République (voir
le compte-rendu sténographique de l'assemblée paru
d'ans l' « Information » du 8 janvier).

Mais' votre demande, Messieurs les actionnaires,
est complètement inutile. On peut poursuivre un
caissier, un comptable, même un petit banquier,
mais on ne peut poursuivre un personnage du
« standing » de François-Marsal, administrateur de
45 puissantes et « respectables » sociétés. On con-
damne celui qui a volé un pain, et même à la ri-
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gueur celui qui a, escroqué 100.000 francs, on ne
condamne pas qui a commis un abus de confiance
de 20 millions. François-Marsal, escroc, ne sera pas
poursuivi.

NOUS AUSSI. NOUS AURONS A PAYER
100 MILLIONS POUR

FRANÇOIS-MARSAL
,

Ce n'est pas tout.
- Vous croyez peut-être, bonnes gens, qu'après tout

cette affaire n'intéresse que les actionnaires de la
Société Commerciale de l'Ouest-Africain, dont vous
n'êtes pas, qu'eux seuls vont avoir leur porte-
mortnaie touché.

Eireur ! Non seulement, devant un François-
:\larsal la justice s'arrête, mais pour un François-
Jaisal, l'Etat emploie toutes ses ressources, les vô-
tres, citoyens contribuables !

A la suite des spéculations malheureuses de Fran-

çois-Marsal
et de quelques autres du même genre,la Banque française de l'Afrique, étant, l'été der-

iuei, sur le point de sombrer, la camarilla ministé-

rielle,
les Flandin et les Reynaud, s'empressèrent

d' intervenir pour tenter de la sauver. Une banquesi intéressante, vous comprenez, qui servait à Fran-
Çois-Marsal pour jouer à la Bourse, il était au plushaut point de l' « intérêt national » de l'empêcherde faire faillite! En conséquence, nos ministres don-

nèrent
ordre à la Banque de l'Afrique occidentale

banque d'émission qui est pour les colonies fran-
çaises d'Afrique ce qu'est la Banque de France pourla

France) de prêter de l'argent à la Banque fran-
çaise de l'Afrique, jusqu'à la gauche. Ce qui fut fait,mais lorsque malgré tous ces secours, la Banque
française de l'Afrique dut, tout de même, déposer,son bilan, la Banque de l'Afrique occidentale, natu-
rellement, arguant des ordres reçus et des engage-ments pris exigea de l'Etat le remboursement des
^millions (je dis bien: 75 millions) qu'elle avait
Prêtes à la Banque française de l'Afrique, — et c'est
Pourquoi, un projet de loi est ninstance devant la
Chambre, tendant à indemniser la Banque de l'Afri-

, que occidentale, des 75 millions qu'elle a prêtés à
la Banque française de l'Afrique !

Ces 75 millions, ainsi que 30 autres pour rembour-
ser un certain nombre d'autres créanciers de la
Banque française de l'Afrique, c'est donc vous, con-,
tribuables, qui êtes appelé à les payer !!!

Pour que M. François-Marsal, ex-ministre des Fi-
nances, ex-président du Conseil, leader. de la majo-

rité
gouvernementale du Sénat, ait pu jouer à la

Bourse avec de l'argent qui ne lui appartenait pas,il faut que nous tous — pas seulement ses action
naires ou ses clients - mettions la main à la poche!0 republique !

LES 2 MILLIARDS
DE LA BANQUE DE

FRANCE

On se rappelle la loi scandaleuse, votée à l'es-

brouffeà la fin
de la dernière session parlementaire,

qui taisait assumer par l'Etat la charge des 2 mil-
liards de francs de pertes subies par la Banque de
France, du fait de la dépréciation, de la livre.

Mais ce qu'on n'a peut-être pas suffisamment
remarqué, c'est que la situation de la Banque de

France.était celle de toutes les autres banques natio-
nales d'émission. Toutes les banques d'émission
étrangères avaient une part de leur encaisse en livres

sterlings, tout comme la Banque de France, et, tout
comme elle, elles ont subi, de ce fait, des pertes
élevées. Mais partout, sauf en France, ces pertes
ont. été subies par les banques elles-mêmes; nulle
part, sauf en France, l'Etat n'est intervenu pour
en prendre tout ou partie à sa charge.

Et quand nos formidables ministres eurent le culot
de prétendre que c'était là une nécessité si on vou-
lait maintenir la stabilité du franc, il n'y avait
qu'à leur dire: regardez, l'étranger ! Partout où
la monnaie n'avait pas de raisons intrinsèques de

fléchir, elle n'a pas bougé, malgré les pertes subies
par les banques d'émission et malgré que l'Etat ne
soit ptis intervenu pour les secourir. Le dollar, le
franc suisse, le franc belge, le florin n'ont pas bais-
sé, bien que la, perte qu'elles ont subies sur leurs
livres était, généralement, pour les banques de ces

pays, plus sensible que pour.la. Banque de France,
qui est plus riche qu'elles.

Mais, comme la presse française, le personnel po-
litique français est le plus vénal du monde.

LE COMBLE DE L'INCOHERENCE

On commence maintenant à savoir un peu par-
tout, qu'au Brésil, on détruit systématiquement le

café, afin d'empêcher l'avilissement de son prix.
Précisons que du 1er juillet au 31 octobre derniers,
il a été détruit par le Gouvernement de Sao Paulo:
2.200.000 sacs de café. Actuellement, la destruction
se poursuit à un rythme encore plus accéléré: 35.000
sacs par jour.

Ce qu'on sait moins, c'est que tandis qu'au Bré-
sil on détruit le café, parce qu'il y en a trop, dans
les colonies françaises on paie, depuis quelques
mois, une prime aux producteurs de café, afin qu'ils
puissent continuer à produire le plus possible !

Sur le café, comme quelque temps auparavant sur
le caoutchouc, comme sur le cacao, et comme, de-

puis tout récemment, sur la banane, notre Gouver-
nement a établi une taxe pour toute quantité con-
sommée en France; de cette taxe le produit est ré-

parti entre les producteurs, dans les colonies fran-

çaises, de la marchandise correspondante, afin que,
quel que soit le prix auquel ils vendent celle-ci, ils
puissent encore réaliser un bénéfice !

Tous ces produits sont en état de surproduction.
Là on les stocke, on les laisse pourrir, on les dé-

truit, — et, ici, on pousse artificiellement à leur pro-
duction !

Comme incohérence capitaliste, il ne saurait y
avoir mieux!

R. LOUZON.

Si nous voulons des réformes, prenons-

les! Si nous voulons l'union, faisons-la !

Mais l'une et les autres ne sont possibles

que sur le terrain économique.

Emile POUGET.
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A TRAVAIL ÉGAL. SALAIRE INÉGAL!

Staline
faussa i re

Staline a osé mettre sa politique d'illégalité des
salaires sous l'autorité de Marx et de Lénine.« Tous

ceux<jiii établissent un tarif sur le« principe >>du
nivellement, sans tenir compte des différences entre

travail qualifié et non qualifié, rompent avec le
IllarxisllIe et lelélliliislIle », ose-t-il dire dans son
discours du 23 juin 1). Onne saurait mentir avec

une telle impudence.

Ce qu'ont dit Marx et Lénine

Dans l'Etat et la Révolution, Lénine, commen-
tant la Critique du Programme de Gotha de Marx,
indique tout au long, les hases sur lesquelles doit
être établie la rémunération du travail durant la

première phase de la société communiste, lorsque
celle-ci « vient de sortir des flancs de la société

capitaliste ». Voici tout le chapitre (2):

*
* *

III. - Première phase de la société communiste

Dans la « Critique du programme de Gotha »,
Marx réfute en détail l'idée de Lassalle d'après

laquelle r ouvrier, en régime socialiste, recevra

le produit « non entamé)), le « produit intégral »

de son travail. Il démontre que, sur la totalité

du produit social, il faut déduire le fonds de

réserve, le fonds d'extension de la production,
l'amortissement des machines usées, etc. ; puis,
sur les objets de consommation, un fonds pour
les dépenses administratives, pour les écoles, les

hôpitaux, les hospices de vieillards, etc.

Au lieu de la formule imprécise, obscure et

générale de Lassalle sur le droit de l'ouvrier au

(i produit intégral de son travail », Marx établit

le budget exact de la gestion d'une société socia-

liste. Il entreprend l' analyse « concrète » des

conditions de vie dans une société délivrée du

capitalisme, et il s'exprime ainsi :

Ce à quoi nous avons affaire ici, c'est à une société com-

muniste, non pas telle qu'elle s'est développée sur les bases

qui lui sont propres, mais telle qu'elle vient, au contraire, de

sortir de la société capitaliste; par conséquent, une société

qui, sous tous les rapports, économique, moral, intellectuel,

porte encore les stigmates de l'ancienne société desflancs
de laquelle elle sort.

(1)Correspondance Internationale du 11 juillet 31, page 754.

Voir dans le numéro précédent de la R. P. l'article: la
nouvelle ordonnance stalinienne sur les salaires, dont celui-

ci constitue la suite.

(2) L'Etat et la Révolution, chapitre V, pages 120 et sui-

vantes de l'édition française de 1925.

C'est cette société communiste venant de sor-

tir des flancs du capitalisme et portant encore

tous les stigmates de la vieille société, qui cons-

titue pour Marx la première phase, la phase infé-

rieure du communisme.

Les moyens de production ont, à ce moment,
cessé d'être la propriété privée d'individus pour

appartenir à la société tout entière. Chaque mem-

bre de la société, exécutant une certaine part du

travail socialement nécessaire, reçoit un certificat

constatant qu'il a effectué telle quantité de tra-

vail. Avec ce certificat, il reçoit dans les maga-

sins publics, une quantité correspondante de pro-

duits. Défalcation faite de la quantité de travail

versée au fonds social, chaque ouvrier reçoit de

la société autant qu'il lui a donné.

Il règne une « égalité » apparente.
Mais lorsque, ayant en vue l'ordre social ap-

pelé ordinairement socialisme et que Marx nom-

me la première phase du communisme, Lassalle

dit qu'il y a là « juste répartition », application
du « droit égal de chacun au produit égal du tra-

vail », Lassalle se trompe et Marx explique pour-

quoi.
Le « droit égal» 1 dit Marx, nous l'avons en

effet ici, mais c'est encore le « droit bourgeois »,

lequel, comme tout droit, présuppose l'inégalité.
Tout droit consiste dans l'application d'une règle

unique à des gens qui, en fait, ne sont ni iden-

tiques ni égaux. Par suite, le « droit égal » équi-
vaut à une violation de l'égalité et de la justice.

En effet, chacun reçoit, pour une part égale de
travail social, une part égale de la production
sociale (déduction faite de la quantité versée au

fonds social).
Or, les individus ne sont pas égaux, l'un est

plus fort, l'autre plus faible, l'un est marié, l'au-
tre célibataire, celui-ci a plus d'enfants, celui-là

moins, etc.

A égalité de travail, conclut Marx, et, par conséquent, à

égalité de participation au fonds social de consommation,
l'un reçoit donc effectivement plus que l'autre, l'un est

plus riche que l'autre, etc. Pour éviter toutes ces diffi-

cultés, le droit devrait être, non pas égal, mais inégal.

Par conséquent, la première phase du commu-
nisme, ne peut encore réaliser la justice et l'éga-
lité : des différences de richesse subsisteront et
des différences injustes ; mais ce qui ne saurait
subsister, c'est l'exploitation de l'homme par
l'homme, car nul ne pourra plus détenir, à titre
de propriété privée, des moyens de production,
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des fabriques, des machines, de la terre. En
ruinant la formule bourgeoise de Lassalle sur
l' « inégalité » et la « justice » en général, Marx
indique les phases par lesquelles doit passer la
société communiste, obligée de ne détruire au
début que l'injuste répartition des objets de
consommation, d'après le travail et non d'après
les besoins.

Les économistes vulgaires, entre autres les
professeurs bourgeois, y compris « notre » Tou-
gan, reprochent continuellement aux socialistes
de ne pas tenir compte de l'inégalité existant en-
tre les hommes et d'en « rêver » la suppression.
Ces reproches, on le voit, ne font que dénoncer
1 ignorance extrême de MM. les idéologues bour-
geois. Non seulement Marx tient un compte très

précis de cette inégalité inévitable, mais encore
il tient compte du fait que la socialisation des
moyens de production, - le « socialisme », au
sens traditionnel du mot, - ne supprime pas à
lui seul les vices de la répartition et l'inégalité du

droit bourgeois >>qui continue à prédominer,
tant que les produits sont répartis « d'après le
travail ».

Mais ce sont la, continue Marx, difficultés inévitables dans
la première phase de la société communiste, telle qu'elle
est sortie de la société capitaliste, après un long et doulou-
reux enfantement. Le droit ne peut jamais être à un niveau
plus élevé que l'état économique et que le degré de la
civilisation sociale qui y correspond.

Ainsi dans la première phase de la société
communiste, couramment appelée socialisme, le

droit bourgeois » n'est que partiellement aboli,
dans la mesure où la révolution économique est
opérée, c'est-à-dire seulement en ce qui concer-
ne les moyens de production. Le « droit bour-
geois » en attribue la propriété privée aux indi-
vidus. Le socialisme en fait la propriété commu-
ne. En cela, et en cela seulement, le « droit bour-
geois » est aboli.

Mais il subsiste dans son autre rôle : il subsis-
te en qualité de régulateur de la répartition des
produits et du travail entre les membres de la
société.(1 Qui ne travaille pas ne doit pas man-
ger », ce principe socialiste est déjà réalisé; « à
somme égale de travail, somme égale de pro-
duits », cet autre principe socialiste est égale-
ment réalisé. Pourtant cela ne constitue pas en-
core le communisme, n'abolit pas encore le
« droit bourgeois » qui, à des gens inégaux et
Pour une somme inégale, réellement inégale, de
travail, attribue une somme égale de produits.

C'est une « difficulté », dit Marx, mais elle
est inévitable dans la première phase du com-
munisme ; car, à moins que de tomber dans
l'utopisme, on ne peut penser qu'aussitôt le ca-
pitalisme renversé, les hommes sauront du jour
au lendemain travailler pour la société sans
aucune règle de droit. La suppression du capi-
talisme ne donne pas tout à coup les prémisses

économiques d'un pareil changement.
Or, il n'y a pas d'autres règles que celles du

« droit bourgeois ». C'est pourquoi subsiste la

nécessité d'un Etat qui, tout en maintenant la

propriété commune des moyens de production,
maintient l'égalité du travail et l'égalité de la

répartition.
L'Etat se meurt dans la mesure où il n'y a plus

de capitalistes, plus de classes et où par consé-

quent il n'est plus besoin d'écraser aucune classe.

Mais l'Etat n'est pas encore tout à fait mort,
car il reste à sauvegarder le « droit bourgeois »

qui consacre l'inégalité de fait.
Pour que l'Etat meure tout à fait, il faut l'avè-

nement du communisme complet.

** .,
* *

Et plus loin, après avoir indiqué comment, dans
la phase supérieure de la société communiste, ou
fera un pas de plus, en rémunérant les travailleurs,
non selon la quantité de travail, mais uniquement
d'après les besoins, Lénine, revenant à la première
phase, conclut ainsi :

Enregistrement et contrôle, voilà les principa-
les conditions nécessaires au fonctionnement ré-

gulier de la société communiste dans sa première
phase. Tous les citoyens se transforment en em-

ployés salariés de l'Etat, personnifié lui-même

par les ouvriers armés. Tous les citoyens devien-
nent les employés et les ouvriers d'un seul trust

universel d'Etat. Il s'agit seulement d'obtenir

qu'ils travaillent uniformément, observent la mê-
me mesure de travail et reçoivent un salaire uni-

forme. Ces opérations d'enregistrement et de
contrôle ont été d'avance simplifiées à l'extrême

par le capitalisme qui les a réduites à des for-

malités de surveillance et d'inscription, à des

opérations d'arithmétique et à la délivrance de

reçus, toutes choses accessibles à tout homme sa-

chant lire et écrire.

Quand la majorité du peuple opérera partout
elle-même cet enregistrement et ce contrôle sur

les capitalistes (transformés alors en employés)
et sur messieurs les intellectuels gardant encore

des allures capitalistes, alors ce contrôle devien-
dra vraiment universel, général, national, et nuldra vra iment un

i
verse l

ne saura plus Il où se fourrer » pour s'y sous-

traire.

Toute la société ne sera plus qu'un grand bu-

reau et une grande fabrique avec égalité de tra-

vail et égalité de salaire.

11*'"
* *

Où est-il question lil-dedans d'inégalité des salai-
res? Où est-il question d'une différence de salaires
entre le travail qualifié et le travail non qualifié ?
Il n'est question au contraire que de « quantité de
travail », non de nature de travail : « égalité de
travail et égalité de salaire x, dit Lénine. Ce n'est

point encore,il est vrai, la véritable égalité, celle
où la

répartition se fera selon la formule: « de
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chacun ses forces, à chacun selon ses besoins »,
formule qui ne pourra être appliquée que durant

la phase supérieure du communisme, mais, du mo-

ment que les moyens de production sont devenus

propriété commune, la répartition doit déjà se faire

selon la formule: « à somme égale de travail, som-

meégale de produits ». « A somme égale de travail »,
donc, quelle que &oit la nature du travail, quelle que
soit sa qualification !

« Faux si impudent

qu'il
n'a pas d'égal »

Lorsqu'il commença sa campagne pour l'inégalité
des salaires, il y a cinq à six ans, en prenant
violemment à partie Zinoviev pour un article de
celui-ci sur l'Egalité, Staline prétendait déjà s'ap-

puyer sur l'autorité de Marx (1). De ce que Marx

avait énoncé cette chose évidente qu'une heure de

travail qualifié (2), c'est-à-dire de travail pour lequel
il faut un certain apprentissage, donnait à l'objet

,effectué en cette heure une valeur plus grande que
celle fournie par une heure de travail non qualifié,
Staline prétendait tirer cette conclusion que le tra-

vail qualifié devait être plus payé que le travail non

qualifié et que les différences de salaires devaient

subsister tant qu'il existerait du travail qualifié et
du travail non qualifié ! c'est-à-dire, à peu près
éternellement !

Malheureusement pour Staline, un certain Dühring
- avait déjà présenté cette extraordinaire interpréta-

tion de Marx, du vivant même de Marx. Et voilà ce

qu'alors, il y a quarante quatre ans, Engels lui ré-

pondait (3) :
» *,

* *

Le passage de Marx qui cause ce violent accès

de colère de M. Duhring est très court. Marx re-

cherche ce qui détermine la valeur d'articles de

commerce, et il répond : c'est le travail humain

qui y est contenu. Celui-ci, continue-t-il, « est

la dépense de la force de travail simple qu'un
homme ordinaire et moyen, sans degré spécial
de développement, possède dans son organisme

-corporel. Il n'y a de travail plus compliqué que
le travail simple élevé à une puissance supérieure

ou multipliée, de telle sorte qu'une plus petite

quantité de travail compliqué égale une quantité

plus grande de travail simple. L'expérience mon-

tre que cette réduction est un fait qui se produit

constamment. Un article peut être le produit du

travail le plus compliqué, mais par sa valeur il

est égal au produit du travail simple et ne repré-

sente qu'une quantité déterminée de travail sim-

ple. Les proportions diverses dans lesquelles di-

verses espèces de travail se ramènent au travail

(1)Voir R. P. du 15 janvier 1926.

- (2) Travail dénommé aussi par le traducteur d'Engels tra-

vail « composé», ou encore travail « compliqué».

(3) Cette réponse fait l'objet du chapitre VI de la deuxième

partie de r AntiDühring: pages 256 et suivantes de la pre-
mière édition française. C'est de ce chapitre que sont extraits

-
les passages reproduits.

simple comme unité de mesure sont fixées par un

processus spécial, derrière le dos des producteurs,
et leur paraissent pour cette raison établies par

l'usage ».

Il ne s'agit ici pour Marx, que de la détermi-
nation de la valeur des articles, c'est-à-dire d'ob-

jets qui, dans une société composée de produc-
teurs privés, sont produits par ces producteurs
privés pour leur propre compte, et échangés les

uns contre les autres. Il ne s'agit donc nullement

ici de la « valeur absolue », quelle que puisse
être d'ailleurs la place de cette dernière, mais

de la valeur qui règne dans une société détermi-

née.
.Marx a ajouté, au passage du «Capitah, cité

plus haut, cette petite remarque : « Le lecteur

doit noter qu'il ne s'agit pas ici du salaire ou de

la valeur que le travailleur obtient en échange
d'une journée de travail, mais de la valeur des

objets dans le commerce, valeur en laquelle s'ob-

jective une journée de travail » Marx, qui sem-

ble ici avoir comme pressenti son Dühring, avertit
donc qu'il ne faut même pas appliquer ses pro-

positions citées plus haut au salaire qui, dans
la société actuelle, doit être payé pour le tra-

vail composé. Et si M. Dühring, non content de
faire cela même contre quoi Marx protestait d'a-

vance, donne ces propositions pour les principes

que Marx voudrait voir régler la répartition des

moyens d existence dans la société socialiste,
c'est là un faux si impudent qu'il n'a pas d'égal !

*
*
*
*

C'est exactement le faux commis par M. Staline.
Et Engels de conclure :

Comment donc se résout toute cette impor-
tante question du salaire supérieur du travail

composé ? Dans une société de producteurs pri-
vés, ce sont les individus ou leurs familles qui
supportent les frais de la formation du travailleur

éduqué : l'esclave adroit est vendu plus cher, le
travailleur salarié habile mieux payé. Dans la

société socialiste, c'est la société qui supporte
ces frais d'éducation, et c'est donc à elle que
reviennent les fruits, les valeurs supérieures pro-
duites par le travail composé, et le travailleur lui-

même ne peut avoir d'exigences supérieures.
*

* *
Ce n'est donc pas seulement quand il n'existera

plus de travail simple et de travail composé que les
salaires du manœuvre et de l'ouvrier qualifié, du
manuel et de l'intellectuel, doivent devenir égaux,
c'est dès que ce ne sont plus « les individus ou leurs
familles qui supportent-les frais de la formation
du travailleur ».

Or, en U.R. S.S. ce ne sont point les individus
ou leurs familles qui supportent les frais de,la for-
mation du travailleur. Quand Staline met sous l'au-
torité de Marx et de Lénine sa politique de consti-
tution de nouveaux privilèges, il commet donc un

j faux impudent, -
-

R. L,
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Parmi nos lettres

Critiques Nous avions demandé dans notre
et suggestions dernier numéro que l'on veuille

, bien nous faire part des critiques
que l'on avait à formuler sur la composition de la
l'evue et nous dire ce que l'on pensait de la sugges-
tion faite par un camarade d'élargir notre cadre
par des chroniques sur le cinéma, la musique, etc.
Nous n'avons reçu jusqu'à présent que deux répon-
ses.

Le camarade Caruel, instituteur du Finistère, "nous
écrit:

Attention! que la R. P. né devienne pas une sorte de
magazine, de revue genre Monde. Car l'expression fort và-
gue : « culture générale prolétarienne» est de celles dont
se réclame la revue précitée!

La R. P. est une revue syndicaliste. Si vous y mettez
phono, musique, radio, cinéma, dosez la place avec grande
attention. Ce qu'il faut avant tout c'est le reflet des luttep
du prolétariat,l'écho de ses organisations (or, que donnez-
vous sur le travail pratiquedans les deux C.G.T. : Centrales,
fédérations ou Syndicats ?), c'est la critique des méthodes,
ce sont les conseils devant les situations nouvelles.

Vous dirais-je que je préférais le « Carnet du Sauvage »
Qux« Faits'du Mois» ?

Les derniers numérosde la R. P. s'encombrent d'articles
terriblement longs sur l'or, les dettes, etc. Cela ne va-t-il
pas rebuter la masse des lecteurs?

Restez dont « ouvrier »,,ce qui ne veut pas dire plat ou
bête, mais simple, clair, « classe ».'

Du camarade Chapon, du Nord, même son de
cloche:

Une chronique10 du cinéma, 2° de radio, 3° de phono,
et même de. jazz. Et puis quoi encore! Pourquoi pas
aussi, tant qu'on y est, demander un compte-rendu des com-
bats de boxe et le programme des salles de bals! A mon
point de vue, il faut être sérieux; il ne faut pas que la
R. P. devienne une succursale de « Radio-Magazine» ou
de « Mon Ciné ». Il y a des choses plus intéressantes à s'oc-
cuper.

D accord avec le camarade qui demande que l'on cesse
de polémiquer autour « des broutilles'de Gitton ou de Ca-
pocci » ; laissons ces gens de côté; ils ne sont importants
quautant que nous les y rendons. Il serait beaucoup mieux,
a mon avis, depublier les biographies des militants dispa-
rus: Pouget, Griffuelhes, Pelloutier, Renard, etc., et d'en
profiter pour parler du syndicalisme d'avant-guerre, en faire
une sorte d'historique.

Dautre part, nous constatons tous un fait: syndicalement,
les jeunes ne sont pas éduqués. Qu'attendez-vous, Monatte,
Dumoulin, Chambelland,pour relancer l'idée des Jeunesses

Syndicalistes. Ces jeunesses « liquideraient » évidemment les
mouvementpolitiques de jeunes, maisserait-ce un mal ?

Les lettres de ces deux camarades concordent :
flue la « R. p. » reste le plus exclusivement possible,
une revue syndicale.

Caruel nous reproche en outre de ne pas suivre
d'assez près la vie' intérieure des organisations syn-
dicales. C'est un reproche qui nous paraît fondé ;
mais il est très difficile de l'éviter. Il nous faudrait,
fin effet, pour cela, une collaboration régulière des-

4

camarades qui militent le pius activement dans cha-
que corporation ; or, ces camarades qui sont des
agissants, se soucient plus, et à juste titre, d'agir
que d'écrire. Un exemple : a l'égard du problème
qui divise actuellement les syndicalistes révolution-
naires : rester à la .C.G.T.il." ou en partir - nous
aurions tenu beaucoup a donner l'opinion de nos.
camarades dockers qui représentent la première des
fédérations minoritaires de la C.G.T.U. Or, il ne
nous a pas été possible d'arracher un article à
Engler.

Caruel reproche également l'impatience prise par
les études d'économie pure. Quelqu'arides que celles-
ci puissent paraître elles nous semblent utiles parce 1
que rien n'est plus propre à détruire les illusions
réformistes que le démontage du mécanisme éco-

nomique capitaliste. Peut-être, cependant, avons-
nous exagéré. Nous voudrions bien avoir, sur ce

point, l'opinion de pas mal de camarades.
Quant au « Carnet du Sauvage », Monatte a de-

mandé d'en être déchargé pour quelque temps, mais
nous espérons,bien qu'il le reprendra à la première
occasion..

* - 1* * * 11
L'activité des Le camarade Chapon, qui

Comités locaux d'unité est secrétaire du Comité
d'Unité du département du

Nord, a également fait sur le dernier article de
Monatte les observations suivantes, que nous faisons
suivre de la réponse de Monatte.

Dans votre article sur le Comité des 22 Vousécrivez, mon
cher Monatte, que les sections départementales n'ont rien
fait sauf celle de la Loire. Je tiens à vous faire remarquer
ceci: Le Comité du Nord formé le 29 mars 1930a à son
actif: 5 meetings ou conférences du 1er avril au 1er novem-
bre, ceci malgré la grève du t.extile ; nous avions formé 4
sous-sections.Le nombre d'abonnés au Cri est passé pendant
ce temps de 60 à 100. Nous avonscollecté plus de 3.000
francs pour le Comité (ceci en 9 mois), sans préjudice du
soutien aux grévistes. Au point de vue des congrès nous
avons eu, non,7 syndicatscomme. dans la Loire mais bien
une vingtaine pour les deux C.G.T. (je ne parle pas des
nombreux syndicats autonomes qui nous suivaient). Parmi

-
ces syndicats il faut' noter les dockers unitaires de Dunker-
que forts de 4.500membres, et les cheminots confédérés de

Lille-Délivrance,seul syndicat de cheminots du réseau Nord

qui s'est prononcé sur la motion des 22. Ce rapide compte-
rendu vous montre, Camarade, que pour des gens qui n'ont
rien fait, ce n'est déjà pas trop mal. Si tous les Comités
nous avaient imités!

Pour la clarté du petit débat, je veux rappeler ce4

que j'ai écrit et qui provoque l'amertume de Chapon:

« Sur 2.539 syndicats représentés à ,Japy, 132 seulement
avaient voté la motion des 22.

Le travail, ingrat oupas ingrat, des sections départemenr
tales se mesurait là. Nous l'avons constaté sans récriminer,
contre personne. Il prouvait que la plupart des sections
n'existaient que sur le. papier. Parmi celles qui vivaient

réellement, la. meilleure, la plus active, sans nul doute, et

qui avait montré le plus d'initiative, celle de la Loire, n'avait

pu entraîner que 6 ou"7 syndicats de son département sur-
50 à 60. » -

Chapontrouve que j'ai été injuste pour le Comité
du Nord. Je m'étais précisément' retenu d'en parler1,

L
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afin de ne pas lui faire de peine. C'est que je pense

que le Comité du Nord est l'exemple type du Comité

qui a mal fonctionné. On est loin d'être d'accord !
Je ne peux suivre Chapon dans son étalage de

résultats et discuter chaque point. Il confond ce qui
a été fait par le Comité et ce qui a été fait dans
le département. A le lire on croirait qu'il a amené
au mouvement d'unité le syndicat des dockers de

Dunkerque.
Dès le début de la campagne d'unité, nous avions

d.e sérieux points d'appui dans le Nord: tout de

suite du côté confédéré le syndicat des mineurs du
- Nord et la section du syndicat national des Institu-

teurs ; du côté unitaire les syndicats des dockers

de Dunkerque et divers syndicats de verriers ; du
côté autonome, les indirectes, les douaniers et le

syndicat du textile de Tourcoing.
A la fin de la campagne, nous avions les mêmes,

mais un peu moins ardents.

Une seule recrue, le syndicat des Cheminots de

Lille-Délivrance. Amené par le Comité du Nord ?

Non. Si je me souviens bien, c'est le centre qui l'a

signalé au Comité du Nord.
-

Chapon aurait dû indiquer combien de syndicats
confédérés du Nord ont voté à Japy la motion des

22. 11 ne le fait pas. Comme nous, il ne le sait pas
sans doute.

Mais ce que je sais, c'est qu'après la plupart des

meetings et des conférences dont il fait état, nos

camarades rentraient du Nord souvent désappoin-
tés. On s'y querellait plus qu'on y travaillait. Je

revois la mine des camarades du Nord à la confé-

rence nationale du 26 juin, après l'intervention de

Chapon.
Pourquoi le mouvement

d'unité si bien parti dans

le Nord ne s'est-il pas du tout développé ? Cela

tient à plusieurs causes. Mais il en est une que je

suis obligé de dire à Chapon puisqu'il ne l'a pas

encore deviné de lui-même.

Dans une- région comme le Nord, il fallait au

secrétariat du Comité non pas un apprenti mais un

militant expérimenté. --c. P. M.

*
**

Est-ce de A propos d'un des « Faits du Mois »

la dictature? du dernier numéro :

Je suiséberlué par les remarques du dernier numérointi-

tulées « Ne nous laissons pas gagner par les méthodes de

dictature ».
Si le Comité des « 22» ou le Comité de propagande pour

l'Unité syndicale —qu'on l'appelle comme on voudra —

est mort de quelque chose, ce' n est sûrement pas de cela.

D'abord, loin,d'être une dissolution dictatoriale par le

« haut », ç'a été, au contraire, une décompositiondu « haut »
* lui-même.

On peut tout nous reprocher, excepté des méthodes de

dictature, ou même de centralisme. En fait, la mort du

Comité des« 22 » a été annoncée par deux fois, par Digat

dans le Populaire à la fin du congrès de Japy, puis par Pi-

quemal au congrès des Fonctionnaires, avant que le Comité

lui-même ait pris une décision. Est-ce a dire que Digdt et

Piquemal aient fait acte de dictateurs? Ils ont simplement

reprisleurliberté. Ils estimaient qu'un accord sur les moyens

de réaliser l'unité n'était plus possible; alors ils se retiraient.

Ceux qui avaientessayé, deconcilier les points de vue et de

maintenir le contactne, pouvaient que constater le fait et

le déplorer. Mais le Comité était mort, avant même qu'une
assemblée générale, que Charnbèlland avait d'ailleurs pro-
posée, eut pu se tenir.

Il ne faut pas jouer sur, les mots. Il n'y avait plus de
Comité des « 22 », dit-on, mais un Comité d'Unité auquel
avaient adhéré plusieursmilliers de militants. Non, il n'y
avait qu'un Comité très large. Pour ne pas donner prise
au reproche de refaire les C.S.R. on navait voulu ni cartes
ni cotisations, mais des signatures et des souscriptions. Il

n'y avait pas une organisation ferme. Mêmes'il y avait eu
un Comité réglementé ça ne l'aurait pas empêchéd'être
malade et de mourir, le jour ou il aurait été déchiré, et
avant que l'assemblée générale lui ait administré l'extrême-
onction?

En réalité, personne n'a voulu terminer cet effort en com-
mun par une grande dispute publique. On n'était plus d'ac-
cord, on se séparait. Pas très contents, bien sûr. Maisn'était-
ce pas ce qu'il y avait de mieux à faire? Même et surtout
du point de vue de la démocratie ouvrière.

C'est bien cela, Digat et Piquemal se retirent. Eh
bien! le Comité n'existe plus! L'opinion des mil-
liers de camarades qu'on a sollicités, qu'on a réu-

nis, auxquels ona demandé un effort pécuniaire,
inutile de la demander. Deux militants en vue ont
décidé de se retirer, ça suffit ! Les militants « de
base» n'ont pas besoin, eux, d'être consultés. On
n'existe plus, on se « décompose ».

C'est cette tendance immodérée à décider des cho-
ses les plus importantes en petit Comité, à les lais-

ser décidées par le fait de quelques militants; quelle
que soit d'ailleurs la valeur d.e ces militants, qui
nous parait tout à fait caractéristique des métho-
des staliniennes, des méthodes « bureau politique »,
et à l'envers des méthodes syndicalistes.

* 1
* *

L'escamotage Un camarade qui suit de près le

d,e l'amnistie mouvement colonial nous écrit :

Alors, cet escamotage de l'amnistiepar la grâce des socia-
listes et des communistes! Quels salauds i Ils commencent

par donner enplein dans le coup de surprise de Laval, dans

la délibération brusquée. C'est déjà difficilement admissible:

un navire où il y a 120guetteurs voit les récifs s'il veut les-

voir. Et ensuite, au lieu de faire l'obstruction qui aurait per-
misunedélibération véritable, ils votent tout, ils votent avec

tes,pires réactionnaires et le gouvernement que ni les anna-
mites, ni les tunisiens, ni les malgaches n'ont rien' à attendre
des prolétaires français.

Les annamites resteront au bagne, et les malgaches en

exil, grâce à MM. les députés communistes et socialistes.
Ne 'parlons pas des socialistes qui sont évidemment compli-
ces. Mais les communistesqui pouvaient, pour une fois, ren-

dre service à la classe ouvrière! Ils pensent sauver la face
par l'exposé platonique de Berthon et les protestations yva-

gùes de l'Humanité. Plus que jamais il apparaît que pour
eux une seule chose importe: sauver la face du parti. Quant
à l'intérêt de la classe ouprière, mon Dieu, c'est très secon-

daire.
Pour les milliers d'annamites aux condamnations si ébou-

riffantes (pour avoir un jour hébergé un personnage qui, par
,la suite, se révéla être révolutionnaire, 10 ans de travaux

forcés, etc.), pour beaucoup de ceux-là on aurait pu obte-

nir quelque chose. On n'aura rien.

Pour les malgaches on aurait pu avoir la victoire complète-
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et la mort du décret Daladier, permettant l'usage de la lettre
de cachet. On n'aura rien. Ralaimongo et Ravoùhangy res-
teront en exil, et Cayla pourra envoyer d'autres camarades
les rejoindre.

Y a de quoi enrager! Quelle sale soirée de Noël ça m'a
fait passer.

*
* *

Un reproche D'un camarade d'Alger :

On me charge de vous signaler que B. (des P.T.T.) re-
proche a la R. P. d'attaquer toujours les Soviets sans jamais
indiquerles résultats acquis.

Quels résultats ? Pour nous ne comptent que les
résultats dans la voix du socialisme, non ceux dans
celle de l'américanisation. Quand, après le volte-
face de Staline, il y a trois ans, a commencé la col-
lectivisation des terres, la « R. P. » a été des pre-
mières à signaler toute l'importance de la chose,
et y applaudir sans réserve. Mais depuis ? Nous
voyons un patriotisme nouveau s'établir, s'ébaubis-
sant de posséder les « plus grandes usines du mon-
de », mais en fait de socialisme, c'est-à-dire de la
conquête de la liberté et de l'égalité par le prolé-
tariat, nous né voyons que des progrès à rebours.

La suppression du capitalisme n'est pas à soi-seul
la marche au socialisme. Le camarade B..est pos-
ter ; il n'y a pas de capitalisme dans les postes ;
il sait bien que cela ne fait pas de l'Administration
des Postes une institution socialiste ?

*
* *

Les derniers massacres Un syrien nous a adres-
de Syrie sé les renseignements sui-

vants -sur les derniers évé-
nements :

Au début de l'occupation, les impérialistesfrançais ont
Voulu se comporter en Syrie comme dans leurs colonies,
sans tenir compte du contrôle de la S.D.N.,- différant en
celadesimpérialistes anglais qui, plus psychologues, essayè-
rent de se maintenir dans le cadre du mandat de-la S.D.N.,
notamment en Irak-

Sous la pression de la populationsyrienne, et aussi de
la commissiondes mandats de la S.D.N., la France se décida
à ne pas traiter la Syrie en colonie, et à établir un traité
avec elle, pour succéder au mandat.

C'est ainsi qu'on se décida à procéder à des élections,
avec Fespotrque la majorité serait une majorité « modérée ».
De fait la Chambre, élue il y a trois ans,avait une majo-

rité
modérée, le « parti de l'indépendance» n'y ayant que

20 députes. Mais il ne fut pas difficile à ceux-ci de convain-
cre la majorité de la justesse de leurs principes, et, de ce
aii, toute la Chambre, bientôt, ne forma plus qu'un bloc.

L'espoir de la France était déçu. ,
Cette Chambre devait élaborer une Constitution, cequ'elle

fii Mais la France émit sur cette Constitution des réserves
que la Chambre refusa d'admettre, car elles avaient comme

résultat
de rendre illusoire l'indépendance syrienne. La

Chambre constituante fut alors' dissoute, d'abord à titre
provisoire, puis à titre définitif.

On se décida alors à faire de nouvelles élections cette
année. Le haut commissariat, instruit par les événements
du passe, décida d'intervenir dans les élections par tous les

moyens et de ne faire élire que des députés dont le « loya-
lisme» serait certain.

Dès que les nationalistes se furent rendus compte des
agissementsdes agents du gouvernement, ils demandèrent la
constitutiond'une commissionpour la surveillance des urnes.
Le haut commissaire, qui assumait,illégalementd'ailleurs,
les fonctions de ministre de l'intérieur, refusa. C'est alors
que le parti nationaliste décida de garder les bureaux de
vote afin d'empêcher toute machination, maisla police in-
tervint avec violence; les troupes étaient préparées, et une

révoltf éclata dans le pays dont le résultat fut: 7 tués et
60 blessés à Damas, plusieurs blessés et 2 tués à Hamma,
et, à Alep, où les événements prirent le plus d'envergure,
25 tués et 150blessés; de plus, à Alep, les candidatsnatio-
nalistes furent emprisonnés. Il n'y a qu'à Homs que les

élections se sont passées dans le calme.
Le haut-comissariatest responsable du sang versé.
Les élections sont maintenant suspendues; on a fait sem-

blantde réparer les fautes commises, en déplaçant certains
fonctionnaires malhabiles, et pendant que le pays est ensan-
glanté, on parle de reprendre les élections 1

*
* *

En Syris, Du même correspon-
République ou Royauté? dant, sur la situation po-

litique dans le parti na-
liste syrien:

Le parti nationalistea inscrit dans son programme, comme
forme de gouvernement,la République. Cela peut entraîner
des divisions dans le parti. Il aurait mieux valu, à mon
sens, conquérir d'abord l'indépendance, et ensuite seulement
décider de la forme à donner au gouvernement.

Une autre question est venue compliquer la situation, c'est
le bruit selon lequel Faiçal, roi de l'Irak, prendrait le trône
de Syrie et- unirait ainsi les deux pays arabes. Certains na-
tionalistes crurent voir là une manœuvre de la France; en
réalitéla France cherche une solution à la question syrien-
ne, car lo Syrielui coûte trop chère et risque de l'entraîner,
un jour ou l'autre, dans un conflit avec la Turquie,. pour la

possessiond'Alep et d'Alexandrette; c'est pour cela que la
France essaye d'attirer Faiçal ; mais, d'autre part, il est
exact qu'une grande majorité de syriens est pour Faiçal, car
elle voit en lui le symbole de l'Unité Arabe.

F *

'1'
**

Marx - Lénine - Staline D'une camarade russe
ces renseignements :

Dans l'un des derniers numéros de la Pravda de Lénin-

grad (8 décembre) nous avons lu à trois reprises que Yaros-

lavsky, celui de la Commissionde contrôle du Parti, qui a

exclu Trotsw, est reconnu « pourri de libéralisme bour-

geois » et semi-trotskyste ! Il a, parait-il, laissé passer des

passages inspirés par des idées libérales et trotskystes dans
l' « Histoire du Parti » dont il assurait la rédaction. Il a été
blâmé par la Conférence régionale du Parti qui s'est tenu

dernièrement à Léningrad, et l'article de fond dit qu'il faut
continuer la lutte sur le front théorique pour sauvegarder
le drapeau de Marx-Lénine-Staline.

Cette dernière expression est textuelle, et, pour ma part,
je la vois pour la première fois.

Staline successeur de Marx et de Lénine? Oui,.
comme Bonaparte successeur de Robespierre,
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fi propos d'une pièce du théâtre ouvrier

Culture eL
Propagande

Sujet qui durera aussi longtemps que le capita-
lisme et, sans doute, même un peu plus t Et l'occa-
sion que nous fournit le camarade Virgile Barel (1)
est trop tentante pour qu'on hésite à reprendre ce

suj et.
Le camarade Virgile Barel a donc écrit une « piè-

ce en un acte »; il ne dit point si cette pièce est
une comédie, une tragédie, un drame, une farce, une
revue ou toute autre chose. Mais que pourrait-il di-
re ? Elle n'est rien qu'un dialogue, un mauvais dis-
cours de propagande dialogué -- sans verve, coupé
parfois d'un chœur plus ou moins fantaisiste.

Le camarade qui me communique cette pièce me
dit : « Cela ressemble aux pièces édifiantes pour
patronages catholiques d'avant-guerre ». Hélas, non!
il y a vingt ans la propagande ouvrière catholique
commençait à devenir intelligente.

Lieu de la pièce: un atelier de couturière.
SCENE 1.. Un ouvrier interroge un écolier sur

le bourrage qu'on lui fait subir à l'école. Et l'en-

fant, de déballer gentiment le bagage moral (?) et

patriotique dont certains maîtres chargent l'enfance;
si certaines- des critiques sont justes (mais aucune-
ment scéniques), d'autres le sont moins (2). Après
cela, l'ouvrier chante une chansonà l'enfant (Air :
«C'est, pour mon papa»), histoire de former son goût
artistique sans doute; l'enfant s'en va et onne parle
plus de lui.

SCENE II. - Il est remplacé par une apprentie.
L'ouvrier place un petit discours sur le syndicat de
la couture. Il se trouve justement que la patronne
est « dure,, exigeante, brutale même. » Une cliente

arrive; comme de juste, c'est une caricature qui por-
te le nom de Madame Cassechose.

SCENE III. - Un chasseur alpin, frère d'une ou-
vri'ère, arrive à point pour faire la critique des ma-
nœuvres alpines et l'éloge de l'Armée Rouge. Et
alors l'ouvrier qui était sorti pendant cette confé-
rence spontanée revient et s'écrie :

« Salut à tous. Salut, camarade soldat. Je me réjouisde cette
scène de fraternisation: les ouvrières, l'ouvrier et le soldat.
11ne manque que le paysan pour constituer le symbole de
l'alliance qui mettra le prolétariat à la place de la classe
bourgeoise. »

Pauvre vieux, va !
Comme tout cela est naturel de ton !

(1)La Robe Rouge, pièce en 1 acte, par Virgile Barel, publiée
par la Scène Ouvrière, organe de la Fédération du Théâtre
Ouvrier.

-

(2) Exemple: l'ouvrier unitaire se fâche parce que le maître
fait chiffrer à l'enfant comme dépenses inutiles, l'alcool,
le tabac. Et pourtant l'instituteur n'a-t-il pas raison de
direà ses élèves: Gardez votre santé, il faut être fort pour
aider au progrès humain; refusez votre argent aux bistrots
(démocratiques), vous en aurez besoin pour vos journaux,
vos livres et soutenir les œuvres de solidarité ouvrière. Il
fut un temps où l'anti-alcoolisme était au programme syn-
dical. Le militant unitaire de la Robe Rouge l'ignore évi-
demment.

Comme si des scènes de fraternisation de ce calibre
il ne s'en produisait, pas chaque jour des milliers
dans les trams, les jardins publics, les cafés, les cor-
ridors, les cuisines et les places publiques ! Quant
au paysan qui manquait à cette facile embrassade,
pourquoi s'en être privé ; l'oncle de l'apprentie au-
rait si bien pu descendre ce jour-là de son village
avec une faucille dans son journal et un sermon sur
le métayage au bout de la langue !

Evidemment, le camarade' Barel haussera les épau-
les et répondra, ou à peu près: « Je ne me pique
pas d'être un artiste. Je suis un propagandiste ».

Un propagandiste ? C'est justement à voir.
On s imagine trop volontiers que la propagande

n'est qu'un art grossier: coups de gueule —
phrases

démagogiques - promesses fallacieuses —affiches
gigantesques —quelque chose comme l'art de dé-
guiser carnavalesquement une Vérité que l'on révère,
pour la rendre accessible aux masses. Profonde er-
reur, la propagande est un acte de finesse qui de-
mande l'emploi de toutes les ressources de la psy-
chologie des individus et de celle des foules.

La seule propagande efficace est celle qui est in-
visible — elle ne demande ni professionnels qui s'a-
vouent, ni passionnés qui se découvrent. Car, en
face des uns comme des autres, la foule, instincti-
vement, se replie: « quoi! un délégué à la propa-
gande ? un gars qui dit sa messe comme un autre,
qui prêche pour sa paroisse et pour son bifteck ».
J. R. Bloch a très bien noté ce réflexe dans un de
ses commentaires d'« Europe»: « Symbolique d'une
réunion ». Un inconnu, l'air d'un ouvrier, porte la
contradiction à un intellectuel socialiste; la salle le
suit - mais brusquement on apprend qu'il appartient
aux cadres du P.C., aussitôt le charme est rompu;
l'orateur s'est laissé étiqueté, il n'a plus prise sur
la foule. Le propagandiste trop passionné - même
amateur - ne porte pas davantage; il est un être
exceptionnel, tyrannique, embêtant, on le supporte
mal, on le raille de sa passion, on lui soupçonne de
défendre des intérêts particuliers bien cachés.

L'exemple de la bourgeoisie

Si nous nous trompons, qu'on recherche com-
ment il se fait que plus le P.C. et la C.G.T.U. réor-
ganisent et intensifient leur propagande, plus ils
s'affaiblissent numériquement et voient décroître leur
influence ! Que l'on nous dise pourquoi la bourgeoi-
sie — notre maîtresse - camoufle aussi 'soigneuse-
ment sa propagande de classe sous le voile trompeur
de l'objectivisme: à l'école, en couvrant son ensei-
gnement de classe du mot de neutralité, - ailleurs,
en dissimulant les atteintes aux droits de la pensée
libre sous les principes mille fois proclamés des
Droits de l'Homme. Et la presse bourgeoise s'affir-
met-elle bourgeoise, conservatrice, réactionnaire ?
Jamais de la vie. Le moindre «. Petit Journal »
feint l'objectivité dans l'information et se donne des
airs en permettant de temps à autre à un Louis
R,oubaud ou à un Géo London de découvrir un ab-
cès; ce n'est point par ses journaux de classe («Ac-
tion Française », « Echo de Paris », « L'Ordre »)
que la bourgeoisie agit sur l'opinion des masses mais
bien par sa presse dite d'information qui ne « fait
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pas de politique », tant elle sait que la meilleure

propagande c'est celle que l'on ne reconnait pas.
Qu'un «'Ami du Peuple» se mette à manquer à la rè-
gle du jeu - et encore n'est-ce point sans couvrir sa
défense de la bourgeoisie d'un semblant de sollici-
tude pour les travailleurs - et, aussitôt, le voilà
suspect à la vieille bourgeoisie qui a dans le sang
la tradition gouvernementale; il demeure le jour-
nal des nouveaux bourgeois, doués de plus d'appétit
que maîtres dans l'art de conduire les peuples.

Certes, pendant la guerre, la pensée bourgeoise
avait perdu toute "maîtrise (le péril était si grand !)

et la propagande de guerre prit les proportions du
plus ignoble bourrage de crânes. Mais qui ne se sou-
vient de la révolte hargneuse des soldats en face des

mensonges de la propagande patriotique et en quel-
le haine nous avons tenu les journalistes de guerre,
mémo et surtout lorsqu'ils étaient d'Académie Fran-

chise. Je crois que nous n'avons haï qu'eux seuls.
Et ce sentiment de refus à la propagande était si
net que le commandement dut, à plusieurs reprises,
intervenir auprès de la Censure pour demander que

- soit calmée une propagande qui indisposait la troupe.
Signe indéniable de l'inutilité, de la nocivité d'une
certaine propagande. Signe indéniable que l'homme,
quelle que soit sa soif d'illusions et de mensonges,
a besoin de vérité et de propreté intellectuelle.

Si, revenant plus spécialement à la propagande
communiste, il me fallait encore un témoignage, je
citerais ces lignes de Berl (« Europe» de novem-
bre): « Ils (les docteurs ès-communisme) m'ont dé-
goûté de citer Marx, comme les journalistes de guer-
re m'ont dégoûté de parler de guerre. »

Prendre son temps
-

Maisalors, que doit apporter la vraie propagande?
Nonl'élément qui excite une minute ou un jour, mais
1 élément qui nourrit une réflexion au cheminement
sans doute, lent et obscur mais certain., Le propa-
gandiste ne doit jamais oublier qu'il a le temps,

D.s commis-voyageurs maladroits abusent de leurs
clients et leur arrachent presque de force une petite
commande: ils en 'sont fiers; le vieux commis sait

Quil n'y a pas de meilleur moyen de cabrer sa clien-
tèle et qu'il lui faut repasser au moment opportun.

Charles Andler dans « Europe» nous conte que
Lucien Herr, bibliothécaire à l'Ecole Normale Supé-
rieure, eut une influence énorme sur les élèves; mais

Il ne fut jamais indiscret: « Il laissait les résolutions
-

mûrir, une à une, en chacun. Personne n'a poussé
plus loin la réserve dans l'art de ménager les pen-
Sees et les âmes, ni plus loin, l'art de les .'limanter.»
On' ne peut définir plus exactement un vrai propa-
gandiste, qui doit être, selon la vieille parole: un
pécheur d'âmes.

Que le camarade Barel se demande si sa pièce
convaincra, je ne dis pas dix adversaires, mais dix
indifférents ? Elle aura tout juste les applaudisse-
ment de dix fanatiques - et encore ceux-ci ne pré-
fereraIent-ils point voir les lieux communs de la

propagande jaillir spontanément des lèvres d'un ora-
teur que les entendre - gelées d'avoir été prémé-
ditées - de la bouche d'acteurs grandiloquents ?
Mais les applaudissements des convaincus est-ce
cela- que recherche le propagandiste r

Aussi loin de Marx

que "Le Pèlerin", de' ïEvangile

Que Barel se demande encore, si sa pièce totale-
ment rebâtie ne serait pas plus instructive et plus
réellement marxiste: une patronne, non pas dure,
mais bonne, bonne comme le pain, prise dans les
nécessités implacables de la production, obligée ma--

thématiquement et inexorablement, malgré sa bonté,
de réduire les salaires, de mettre en chômage des
ouvrières nécessiteuses - prouvant ainsi que la ré-
forme morale (le « bon patron », l'« ouvrier sage x)
chère aux sociaux chrétiens n'est qu'une utopie, que
broient les réalités de la production. La haine des
classes y. perdrait sans doute, mais la conscience de
classe n'y gagnerait-elle pas tout ?

Un Barbusse le sait bien, qui dans « Clarté »,
met la vérité sociale dans la bouche de l'ivrogne
Brisbille, et le mensonge social danscelle d'un saint
homme de prêtre, et le héros du livre s'écrie: « Il
ne faut jamais confondre les idées avec les hommes.
C'est une erreur qui fait bien du mal ».

Depuis plusieurs années les journaux ouvriers -

et l'« Humanité » elle-même - ont fait un effort
pour offrir à leurs lecteurs des feuilletons qui sont
souvent des œuvres intéressantes; l'e théâtre ou-
vrier n'a pas le droit d'être moins exigeant pour
les productions qu'il présente; qu'il épargne à son
public des œuvres qui sont à 'Karl Marx ce qué
l'ignoble « Pèlerin» est aux Evangiles; qu'il se dise
bien que la meilleure des propagandes -c'est la pré-
sentation de la vérité humaine, qu'il traite les
spectateurs comme des gens capables de pénétrer
cette vérité et d'en devenir les défenseurs.

B. GIAUFFRET.

Le plan quinquennal des échecs

Dans un livre récent: « les Progrès du plan quinquennal»
par Knicerbocer, nous trouvons cet extrait d'un discours
de Kryleno, procureurgénéral de l'U.R.S.S. à la « Confé-
rence des joueurs d'échec de toute l'Union» :

« A bas le jeu d'échecs pour les échecs. Les tour-
nois, matches et concours de toutes sortes doivent
exciter la puissance créatrice des masses et n'avoir
pas leur fin en soi. Nous devons en finir avec la
neutralité des échecs et détruire une fois pour toutes
le mot d'ordre: « les échecs pour les échecs» exac-
tement comme nous l'avons fait avec : l'art pour
l'art; Il faut y appliquer le principe de planification.
Nous devons organiser des brigades de choc de

joueurs. L'exécution du plan quinquennal du jeu
d'échecs est notre tâche immédiate. »

Des communistes. ou des « tapés » ?

Nous avons reçu des lettres de Roger Francq et
de Piquemal, trop tard pour être insérées dans ce .1

numéro, Ce sera pO,","',ç mois prochain,
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A travers les Livres

Georges David: LA CARNE. (Rieder).

La Carne, c'est le soldat qui a la foi, qui, malgré ses
misères, regarde l'armée comme infaillible, « c'est le vrai
serviteur, le préféré, celui qui couche avec la Patrie, qui
revient glorieux, ou qui meurt dans la gloire. »
Du gamin de YEpicerie-Comptoirde la purée à Bois-Bonneuil

qui s'emplissait les yeux et l'âme de la vie des soldats en
cantonnement, et refusait de partager la misère de ses pa-
rents, au commandant La Carne exécutant son frère un matin
d'Août 1918, la route est logique, implacable, douloureuse

Quelque chose qui le dépasse a exigé qu'il échappe à
la résignation des gueux, aux humiliations de la misère.
18 ans, le bureau de recrutement, les galons de caporal,
de sergent, le travail forcené pour St Maixent. Son orgueil
cabré lui fait prendre le détour atroce du mépris des siens.
Plus tard. il est la brute inhumaine n'admettant aucune
faiblesse, ne comprenant pas les défaillances, la rosse, le
mufle près duquel les « bouches se tordent de terreur».

Il reste sympathique cependant parce qu'on le sent do-
miné tout entier par son idéal magnifique, immense, sa seule
raison de vivre: c'est sans haine qu'il frappe et c'est
surtout sans intérêt. Il est un pauvre homme de foi qui s'ef-
force, frère du Simonneau de Cure-Bissacet du Valère de la
Parade, mais frère plus douioureux parce que l'idée qui le
mène l'a porté plus haut, plus longtemps et surtout plus loin
des siens qu'eux.

Le jour où sa « Servitude» lui fera tuer son frère, lui-
même brisera les idoles en lesquelles, seul, il croyait encore,
et, ce jour-là, lui apparaîtront cruellement, l'inanité de son
rêve et l'horreur de la guerre. « Il n'y a pas de Marseillaise,
pas de drapeaux, il n'y a pas de soleil, pas de Revanche.
Il yale mensonge et la mort, les communiqués, les citations,
la gnole et le Bulletin des Armées. Il y a aussi les héros.
Tous sont des héros: les héros-conducteursqui se tiennent le
ventre à l'abri et les héros-pauvres bougres qui ont sué la
peur pendant quatre ans et se font ramasser la carcasse en
rompant vers un trou. Les héros hu,lant après les brancar-
diers, le héros fuyant sous les injures et le revolver ignobles
de la Carne. »

La Carne, bouquin antimilitariste? Non. Pas de propa-
gande. L'homme se raconte: sentiments simples, mots de
tous les jours. L'amertume du ton vient de ce qu'il a beau-
coup souffert Il ne veut pas plus se citer en exemple que
s'humilier. A aucun moment on n'a l'impression d'une leçon
à dégager, d'un principe à combattre ou à adopter. Le ro-
mancier nous donne un récit fort, douloureux, prenant, mais
qui n'est qu'un roman. A nous de tirer de là, si bon nous
semble, ce que notre tempérament et nos idées nous y feront
découvrir, l'oeuvre reste elle-même et c'est ce qui fait sa
force. Ch. CHIANEA.

E. et G. Lefranc : LE PROBLÈME DE LA CUL.
TURE. (Imprimerie Ouvrière, Le Mans).

Editée sous la responsabilitéde la Fédération Nationale
des Etudiants Socialistes (S.F.I.O.) cette brochure contient
des réflexions intéressantes bien que l'expression en soit
parfois surannée: « Autre Dieu à renverser: l'Argent. Ido-
le ancienne, monstrueusementaffamée de sacrifices humains.
Le prestige de l'argent est faux. »

Nous y trouvons aussi des idées qui nous semblent insuf-
fisamment au point; les auteurs se plaisent à opposer les
deux termes: culture humaine et culture prolétarienne.
Pourquoi donc? La culture prolétarienne tend à faire un
homme du prolétaire considéré jusqu'ici comme du maté-

riel, mais il demeure évident que cette culture prolétarienne
n'a rien de commun avec l'agitation - propagande des com-
munistes et la propagande électoraliste des socialistes.

Lu voici une autre:

« Nous avons signalé l'erreur de ceux qui veulent aujour-
d'hui placer au cœur de l'histoire. le travail. C'est de nou-
veau confondre science et propagande. Le monde du passé
n'était pas fait seulement de seigneurs, de guerriers et de
rois; mais il n'avait pas, non plus, comme uniques person-
nages les paysans, les artisans et les ouvriers. L'histoire est

faite des réactions, des attentes et des tentatives de tous ces

groupes, mêlés en des sociétés diverses.D'ailleurs, qu'on
le regrette ou non, ce qu'il y a d'original et d'éternel dans
le contenu de civilisation fut plus souvent créé par les pri-
vilégiés que par les opprimés. Socrate n'est pas possible
sans ses esclaves; mais il m'intéresse plus qu'eux. »

Les auteurs entendent mal ce que signifie « placer au
cœur de l'histoire, le travail». Ceci ne consiste point à
oublier les seigneurs, prêtres, artistes et rois de l'histoire (les
historiens qui se sont spécialisés dans des histoires de tra-
vailleurs ont traité isolément un aspect de l'histoire tout
comme ceux qui ont écrit une Histoire Diplomatique, sans

prétendre avoir donné une Histoire Générale) - mais bien
à expliquer la vie matérielle, intellectuelle et morale de
toutes les classes sociales d'une époque par le mode de

production dominant. Montrer ce que Socrate doit à ses
esclaves ce n'est ni l'escamoter, ni le diminuer, c'est au
contraire lui rendre sa figure sociale.

A propos des humanités techniques, E. et G. Lefranc
écrivent: « Vouloir insérer la culture dans la formation
technique, c'est former des ouvriers à l'horizon étroit, enkys-
tés dans leur milieu, prêts à tous les égoïsmes corporatifs. »
A cela ils opposent la conception suivante: « Chaque hom-
me doit connaître et comprendre son métier en l'associant
à ce qu'il sait de l'ensemble social et en l'accordant à la
notion de ses responsabilités. » Le malheur c'est qu'obliga-
toirement les prolétaires connaîtront un métier, vers 18 ans,
avant de connaître l'ensemble social; force leur est donc
de partir de ce qu'ils ont solidement acquis pour découvrir
l'inconnu; que, par la suite, toute acquisition de connais-
sances nouvelles les oblige et nous oblige tous à un incessant

réajustement des connaissances anciennes, ce n'est que trop
évident: les connaissances ne se superposent point dans
l'homme comme les sédiments dans une mer tranquille ;
elles s'entremêlent.

B. GIAUFFRET,

Louis Paul: A VINCENNES SANS INVITATION.

(Les Humbles).
Louis Paul n'a pas communié avec la foule à Vincennes.

Il a promené de pavillon en pavillon des idées stupides:
il a pensé aux nègres massacrés, aux bombes des avions
conquérants. Il se moque de tout le monde: de Lyautey,
de Mangin, des missionnaires catholiques et aussi des pro-
testants ; de ceux qui ont élevé l'exposition et de ceux qui
l'admirent, en prenant le Pirée pour un homme. Qu'est-ce
que ça prouve? Que Louis Paul est un mauvais esprit et

peut-être même un mauvais Français. Tant pis pour lui!
B. G.

E. Lanti : LA LANGUE INTERNATIONALE. '(Fé-
dération Espérantiste Ouvrière).

E. Lanti s'est arrêté longuement à la question àe Yunité
de la langue Internationale, car là aussi il y a division. Mais
la partie qui nous a inféressés le plus est celle qui traite
de l'extension prise par l'espéranto dans le monde entier;
l'auteur conclut avec raison que l'espéranto est une langue
vivante susceptible de rendre les plus grands services au

prolétariat, R, Q,



A travers les Revues

Dans Europe (décembre 1931)Michel Farbmann à qui
ncus devons cette œuvre substantielle Piatilet\a (le Plan
de cinq ans) donne « La signification Internationale du plan
de Cinq ans». Il constate que « le Plan de Cinq ans, après
avoir été décrié comme stupidité, bluff et cauchemar de
Statisticien, est maintenant examinéet étudié non pour sa
signification à l'intérieur de son pays d'origine,mais pres-
que comme un modèle à imiter par le monde entier. »

Et il ajoute:
« C'est d'ailleurs à peu près absurde. car ce qui se

passe aujourd'hui en Russie est essentiellement né de la
Russie et défie toute imitation directe. »

M. Farbmann insiste sur cette idée qui, à notre avis,
est essentielle:

« La Russie actuelle est pour ainsi dire dans la lune de
miel de sa conscience nationale. »

« Il paraîtra sans doute exagéré, mais il est historiquement
vrai de dire que la véritable vie nationale de la Russie com-
mence seulement avec la Révolution. »

« Ce qui se passe en Russie, c'est la naissance d'une na-
tion et la naissance d'un ordre nouveau. »

Pour la naissance de l'ordre nouveau, M. Farbmann relève
que la Russie a réussi à « établir un chiffre record dans son
développement industriel », mais il rappelle « le handicap
diabolique» de la Russie qu'il rend sensible en quelques
chiffres: les Etats-Unis produisent 468 kilos de fer par ha-
bitant, l'U.R.S.S., 14 ! ; la production électrique des Etats-
Unis est trente fois supérieure à celle de l'U.R.S.S. ; aux
Etats-Unis on compte 51 km. de chemins de fer par 1.000
km. carrés, en Russie, 3,5. Le plan quinquennal a beau
doubler et quadrupler les richesses industrielles de l'U.R.S.S.,
cetts dernière n'en demeure pas moins, et pour longtemps
encore, une nation à industrie retardée. De plus, il faut noter
que le développement de la production est assuré au moyen
d'une réduction extrêmement énergique de la consomma-
tion mais M. Farbmann ajoute: « Souffrir de la pauvreté
est une chose, faire un sacrifice pour une cause commune
en est une autre entièrement différente. »

Ce développement est acquis également par un change-
ment frappant dans le rythme du travail :

Partout je fus profondément impressionné par le nouvel
esprit de bonne humeur dans lequel s'accomplissait le tra-
vail, et par l'introduction d'un rythme de travail que je ne
Pouvais reconnaître comme propre à la race. »

Tous les moyens qu'ils (les bolcheviks) peuvent em-
ployer pour faire pénétrer cet esprit de dévouement au tra-
vail: flatterie, caresses, intimidation,prière, appel à l'amour-
propre national des travailleurs sont tour à tour et assidûment
employés. ». « Félicitations en public et récompenses don-
nées aux bons travailleurs,publication dans les journaux, des
Photographies, non seulement des mauvais ouvriers, mais
des paresseux et des saboteurs. C'est le même but qu'on
Poursuit dans les modalités de paiement des ouvriers aux
Pièces, non à l'heure. »

Qu'on nous permette de souligner la conclusion de l'au-
teur

(1INTENSIFICATIONDE L'EFFORT, VOILA LA CLÉ
DU PROBLEME DE LA REVOLUTION INDUSTRIELLE
EN RUSSIE. EN FAIT C'EST LA QU'EST LA REVO-
LUTION ET TOUT LE RESTE N'EST QUE SECONDAI-
RE. »

Michel Farbmann, sauf erreur, est un bourgeois anglais: il
aime le rendement; la construction du socialisme est pour
lui secondaire! ,

B. G.

*
*:le

Dans Nouvel Age quelques bonnes nouvelles: 1atta-
chant Tortillard de Louis Nazzi, La route de Marie Le Franc,
bien différent comme style de ce qu'on trouve habituelle-
ment dans Nouvel âge et la fin du frais roman de Cyriel
Buisse : Printemps.

DEugen Relgis. l'entretien avec Ldtzko est à retenir.
L' « homme de douleur», comme l'a nommé Romain Rol-
land, l'auteur des Hommes en guerre, du Tribunal de la
Paix et de Sept jours que Nouvel âge a publié récemment,
vit dans le Tyrol. Ses œuvres sont interdites en Hongrie,
son pays natal. Malgré sa santé plus que mauvaise et la

suspicion dont il se sent entouré dans ce pays fasciste, il
continue à mener le combat pour ses idées sociales.

« La guerre entre les nations ne disparaîtra pas, dit-il,
tant que durera la lutte de classe. C'est seulement lorsque
des dizaines et des dizainesde milliers d' hommes seront
solidaires dans leur refus de tuer, qu'on pourra espérer éviter
la guerre qui approche.

« L'influence des livres? Je pensais en 1917-18,avec les
Hommes en guerre, avoiréveillé, au moins dans quelques
milliers de lecteurs, les mêmes sentiments qui me torturaient.
je sais aujourd'hui que tous nos efforts sont inutiles: les
hommes lisent, vont au théâtre, mais la littérature est autre
chose que la vie. »

Quelques pages après, Camille Belliarddans sa chronique:
Lire beaucoup, bienlire, semble combattre - et le hasard
seul en est cause, qui a fait presque juxtaposer un long
développement de pédagogue à une phrase de combattant
social - cette opinion de Latzko.

C. Belliard constate que le livre lu n'est pas toujours, pas
souvent le bon livre, car le lecteur « veut de la jouissance et
nous lui offrons de l'effort », et il propose de créer un
office du bon livre, dont il donne la définition: « Le bon
livre n'est pas un catéchisme; il doit fortifier l'ensemble
des qualités morales et des facultés intellectuelles de cha-
cun ». Jusque là nous sommes d'accord avec lui, mais où
nous nous en éloignons résolument c'est quand il écrit que
cet Office devrait être subventionné par l'Etat, et les per-
sonnalités formant le Comité directeur, « nommées et rétri-
buées par le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-
Arts )'. Combien de pattes blanches les auteurs devront-ils
montrer pour que leurs livres soient sacrés « bons» ? Non,
non, il y a certainement un gros effort à faire pour arriver
à ce que les livres lus par les prolétaires éveillent en eux
autre chose que leurs instincts sensuels ou leur admiration

pour les gigolos, mais cet effort doit être fait en dehors de
l'Etat. Sans Comité ni Office, le ministre boycotte déjà
assez de bouquins qui lui déplaisent (souvenez-vous des

Messines de Charles Boussinot, de Hussein de Finbert et
de tant d'autres) pour que nous, révolutionnaires, renforcions
encore ses moyens.

A signaler également une bonne page de Georges Pille-
ment sur les tendances sociales du mouvement pictural au

Mexique et le récit de Louis Souray : fanucch en France.
si tristement vrai.

Ch. CH,
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Etant donné l'actuelle importance des événements

d'Allemagne, nous donnons ci-dessous trois docu-
ments, d'ordre très divers, sur l'Allemagne. D'abord
un article de Trotsky, puis les impressions de voya-
ge d'un français de la jeune génération, enfin un
article du journal de l'opposition de gauche (non
trotskyste) d'Allemagne.

*
* *

« La clef de la Dans la « Vérité » du 12
situation internationale décembre, Trotsky examine

est en Allemagne. » la situation mondiale et,
particulièrement, celle de

l'Allemagne. Voici ce qu'il dit de la France, et les

principaux passages de ce qu'il dit de l'Allemagne :

LA FRANCE

La France que les augures de l'I.C. plaçaient, il y a dix-
huit mois ou deux ans, « au premier rang de l'essor révo-
lutionnaire », est en réalité le pays le plus conservateur de
toute l'Europe et, peut-être, du monde entier. La stabilité
relative du régime capitaliste en France provient, pour une
bonne part, de l'état arriéré du pays. La crise, en France,
apparaît plus faible qu'en d'autres pays. Dans le domaine
financier, Paris essaie même d'égaler New-York. La « pros-
périté » actuelle des finances de la bourgeoisie française a

pour source immédiate le pillage perpétré à Versailles. Mais
c'est précisément la paix de Versailles qui couve la plus,
grande menace pour tout le régime de la République fran-

çaise. Entre le chiffre de la population, celui des forces pro-
ductrices et celui du revenu national de la France, d'une

part, et sa situation internationale, actuellement, d'autre part,
il existe une contradiction criante qui amènera inévitable-
ment une explosion. Pour maintenir son éphémère hégémo-
nie, la France, comme pays « nationaliste », et aussi en
tant que pays radical-socialiste, fut forcée de chercher dans
le monde entier à s'appuyer sur les forces les plus réac-
tionnaires, sur les formes les plus archaïques d'exploitation,
sur l'innommable clique roumaine, sur le régime en dé-
composition de Pilsudski, sur la dictature militaire en
Yougoslavie; elle dut maintenir en diverses fractions sépa-
rées la nation allemande (l'Allemagne et l'Autriche), main-
tenir aussi le couloir ouvert pour la Pologne, en Prusse
orientale, favoriser l'intervention japonaise en Mandchourie,
pousser la clique militaire japonaise contre l'U. R. S. S., se
manifester comme l'ennemi principal du mouvement éman-

cipateur des pays colonisés, etc., etc. La contradiction entre
le rôle secondaire de la France dans l'économie mondiale et
les privilèges monstrueux qu'elle possède, et ses prétentions
dans la politique mondiale, se manifestera, de mois en mois,
plus nettement, accumulera les dangers les uns sur les au-
tres, ébranlera la stabilité intérieure, provoquera des craintes
et du mécontentement dans les masses populaires, et amè-
nera des déplacements de l'opinion politique de plus en

plus profonds. Ces processus, sans aucun doute, se mani-
festeront dès les prochaines élections parlementaires.

Mais d'autre part, tout nous oblige à supposer que, s'il
ne se produit pas de grands événements en dehors de ce

pays (par exemple la victoire de la révolution en Allema-

gne, ou bien, au contraire, la victoire du fascisme), le déve-

loppement des rapports intérieurs dans la France même se

produira, pour la période le plus prochaine, d'une façon

rejativeipent « rythmique », ce qui ouvre aux communistes

LA REVOLUTION PROLETARIENNE

la possibilité d'utiliser, pour se consolider, une période con-
sidérable de préparation, jusqu'au moment où surviendront
des situations pré-révolutionnaireset révolutionnaires.

SUR LE FOND DE LA POLITIQUE MONDIALE
QUI EST LOIN D'ÊTRE PACIFIQUE. LA SITUATION

EN ALLEMAGNE SE DÉTACHE NETTEMENT

Sur le fond de la politique mondiale qui est loin d'être
pacifique, la situation de Allemagne se détache nettement.
Les antagonismes politiques et économiques ont atteint en
ce pays une gravité inouïe. Le dénouement s'annonce tout
proche. Le moment vient où la situation pré-révolutionnaire
doit se transformer en situation révolutionnaire ou. contre-
révolutionnaire. Selon la direction et la solution que trou-
vera la crise allemande, seront engagés, pour de nombreu-
ses années, non seulement le sort de l'Allemagne même
(et ce serait déjà beaucoup) mais les destinées de l'EurQpe,
les destinées du monde entier.

L'édification socialiste de l'U.R.S.S., la marche de la
révolution espagnole, le développement d'une situation pré-
révclutionnaire en Angleterre, l'avenir de l'impérialisme fran-
çais, le sort du mouvement révolutionnaire en Chine et dans
l'Inde, tout cela se ramène directement, immédiatement, à
une seule question: quel sera le vainqueur en Allemagne
au cours des mois qui vont suivre? le communisme ou le
fascisme?

LES « LEADERS DU PROLÉTARIAT MONDIAL »
ONT UN BŒUF SUR LA LANGUE!.

L'heure où il faudra prendre des résolutions approche.
Or, 1I.C. ne veut pas se rendre compte du caractère véri-
table de la situation mondiale actuelle, ou bien, plus exac-
tement, craint de s'en rendre compte. Le Bureau de l'I.C.
se tire d'affaire en expédiant des feuilles d'agitation qui
ne signifient rien. Le Parti dirigeant de l'I.C., le Parti russe,
n'a pris aucune position. « Les leaders du prolétariat mon-
dial » ont un bœuf sur la langue. Ils croient se mettre hors
d'affaire en se taisant. Ils se disposent à rester en place tant
qu'ils pourront. Ils espèrent durer en attendant les événe-
ments. A la politique de Lénine ils ont substitué celle de
l'autruche. Un moment approche, un de ces moments déci-
sifs dans l'histoire, où l'I.C., après avoir commis de grandes
erreurs, qui ne furent pourtant que des fautes « partielles »,
qui ébranlaient ou détruisaient ses propres forces accumulées
pendant les cinq premières années de son existence, risque
de commettre une erreur fondamentale, fatale, qui peut em-
porter l'I.C. elle-même, l'effacer comme facteur révolution-
naire de la carte politique pour toute une époque de l'his-
toire.

Que les aveugles et les lâches ne s'en aperçoivent pas
Que les calomniateurs et les journalistes stipendiés nous
accusent d'être en collusion avec la contre-révolution! N'est-
il pas entendu que la contre-révolution n'est nullement ce
qui renforce l'impérialisme mondial, mais bien ce qui gêne
la digestion. du fonctionnaire communiste. La calomnie ne
fera pas peur aux bolchéviks-léninisteset ne les arrêtera pas
dans l'accomplissement de leur devoir révolutionnaire. Rien
à taire, rien à atténuer. Il faut dire nettement et fortement
aux ouvriers avancés: après la « troisième période » d'a-
venture et de vantardise, la « quatrième période » est arri-
vée, celle de la panique et des capitulations.

« FICHEZ-NOUSLA PAIX! »

Si l'on traduit le silence des dirigeants actuels du parti
communiste russe en langage clair, ce silence signifie:
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« Fichez-nous la paix! ». Les difficultés intérieures, en 1
U.K.S.S., sont extrêmes. Faute d'être régularisées, les con-
tradictions économiques et sociales continuent à s'aggraver.
La démoralisation de l'appareil, résultat inévitable d'un
régime plébiscitaire, a pris des proportions véritablement
menaçantes. Les rapports politiques et, avant tout, les rap-
ports à l'intérieur du Parti, les rapports entre l'appareil
démoralisé et la masse désagrégée, sont tendus au dernier
degré. 1oute la sagesse du bureaucrate consiste à attendre
que les choses aillent mieux, à différer. La situation en
Allemagne comporte d'évidentes menaces de bouleverse-
ments. « Laissez-nous tranquilles! Laissez-nous nous tirer
d'abord, à l'intérieur, des contradictions les plus graves.
La-bas. on verra après ». Tel est l'état d'esprit des sphères
supérieures de la traction stalinienne. C'est là précisément
ce que cache le scandaleux silence des « leaders» au mo-
ment précis où leur devoir de révolutionnaires le plus élé-
mentaire est de se prononcer clairement et nettement.

11n'y a nullement lieu de s'étonner que le silence perfide
de la direction de Moscouait donné le signal d'une panique
chez les leaders berlinois. Maintenant qu'il faudrait se pré-
parer à conduire les masses vers des batailles décisives, la
direction du parti communiste allemand se montre effarée,
teig-verse et se sort d'affaire par des phrasescreuses. Ces
gens-là n'ont pas l'habitude d'agir sous leur propre respon-
sabilité. Ils rêvent actuellement de pouvoir démontrer que
le « marxisme-léninisme» exige qu'on se dérobe au combat.

A ce sujet, il ne semble pas qu'on ait encore construit
Une théorie achevée. Mais elle est déjà dans l'atmosphère.
Elle passe de bouche en Louche et se traduit dans des arti-
cles et des discours. Le sens de cette théorie, le voici: le
fascisme monte irrésistiblement; de toutes façons, sa victoire
est assurée ; au lieu de se jeter « a'veuglément» dans la
lutte et de se faire battre, il est plus prudent de battre en
retraite, de laisser au fascisme la possibilité de prendre le
pouvoir et, par là, de se compromettre. Et alors, - oh !
alors - nous montrerons ce que nous valons.

Lesprk d'aventure et d'étourderie, conformément aux lois
de la psychologie politique, s'est transformé en prostration
et capitulation. La victoire des fascistes que l'on considé-
lait, il y a un an, comme inimaginable, est regardée aujour-
d'hui comme assurée. Un quelconque Kuusinen, inspiré dans
la coulisse par un quelconque Radek, prépare pour Staline
une géniale formule stratégique : battre en retraite en temps
opportun, éloigner les troupes révolutionnaires de la ligne
de feu et tendre au fascisme un piège qui serait. le pou-
voir gouvernemental.

Si cette théorie était définitivement adoptée dans le part:
eommunistt allemand et déterminait le cours politique de
ce parti dans les mois qui vont suivre, il faudrait y voir
de la part de l'I.C., une trahison d'une gravité historique
non moindre que celle qui a été commise par la social-dé-
mocratie le 4 août 1914; encore les conséquences seraient-
elles aujourd'hui encore plus épouvantables.

Le devoir de l'opposition de gauche est de donner l'alar-
me: la direction de l'I.C. conduit le prolétariat allemand à
une immense catastrophe qui consistera en une capitulation,
causée par la panique, devant le fascisme.

Larrivée au pouvoir des « nationaux-socialistes» aurait
pour effet, avant tout, l'extermination de l'élite du proléta-
riat allemand, la destruction de ses organisations; elle lui
oteratt toute foi en lui-même et en son avenir. Si l'on tient
compte de la plus grande maturité, de la bien plus grande
gravité des antagonismes qui existent en Allemagne, l'œu-
vre infernale du fascisme italien semblerait probablement
insignifiante, ce serait une expérience presque humanitaire

LA VRAIE FIGURE DU FASCISME

(vue par der Bauprolet,
organe du syndicat d'industrie du bâtiment)

en comparaison de ce que pourrait faire le national-socialis-
me allemand.

Battre en retraite, dites-vous, vous autres qui étiez hier les

prophètes de la « troisième période » ! Les leaders et les
institutions peuvent battre en retraite. Des individus peu-
vent se cacher. Mais la classe ouvrière, devant un pouvoir
fasciste, n'aura point de retraite, ne saura où se cacher. Si
l'on admet, en effet, ce qu'il y a de plus monstrueux et de

plus invraisemblable, c'est-à-dire que le Parti Communiste
évitera effectivement la bataille, et livrera, par conséquent
le prolétariat à son ennemi mortel, cette opération n'aurait

pas d'autre sens que ce qui suit: de terribles combats écla-
teraient non point avant l'arrivée des fascistes au pouvoir,
mais après, c'est-à-dire dans des conditions infiniment plus
favorables pour les fascistes. La lutte d'un prolétariat trahi

par sa propre direction, pris à l'improviste, désorienté, dé-

sespéré, contre le régime fasciste, se transformerait en une
suite de terribles convulsionssanglantes, qui resteraient sans
résultat. Une dizaine de soulèvements prolétariens, une di-
zaine de défaites, l'une suivant l'autre, ne pourraient opérer
une saignée sur le prolétariat allemand et l'affaiblir autant

que le débiliterait en ce moment une reculade devant le
fascisme, alors que se pose seulement la question de savoir

qui sera le maître en pays allemand.
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LE CONTENU DE LA « PUISSANCE» FASCISTE

En 1923, Brandler exagérait monstrueusement l'importan-
ce des effectifs du fascisme et, par là, dissimulait la capi-
tulation. Le prolétariat mondial subit jusqu'à ce jour les
conséquences de cette stratégie. La capitulation historique
du P.C.A. et de l'I.C. en 1923a servi de base à la montée
du fascisme. Actuellement, le fascisme allemand constitue
une force politique infiniment supérieure à celle dont il dis-
posait il y a huit ans. Nous n'avons cessé, tout ce temps,
de prévenir une sous-estimation du danger fasciste et ce
n'est pas à nous de nier ce danger maintenant. C'est pré-
cisément pour cela que nous pouvons et devons dire aux
ouvriers révolutionnaires allemands: vos leaders retombent
d'une extrémité dans l'autre.

En attendant, la principale force des fascistes est celle
du nombre. Oui, ils obtiennent de nombreuses voix aux
élections. Mais ce n'est pas le bulletin de vote qui décide
dans la lutte sociale. Les principaux effectifs du fascisme
restent toujours constitués par la petite-bourgeoisie et la
nouvelle classe moyenne qui s'est formée: petites gens de
l'artisanat et du commercedans les villes, fonctionnaires,em-

ployés, techniciens, intellectuels, paysans ruinés. Dans la ba-
lance d'une statistique électorale, un millier de voix fascistes
a autant de poids qu'un millier de voix communistes. Mais,
dans la lutte révolutionnaire, mille ouvriers appartenant à
une grande entreprise représentent une force cent fois plus
grande que celle d'un millier de fonctionnaires, d'employés
aux écritures, comptés avec leurs femmes et leurs belles-
mères. La masse principale fasciste est composée d'une

poussière d'humanité.

LA SUPÉRIORITÉ SOCIALE ET COMBATIVE

DU PROLETARIAT

S'abandonnant à leur panique, nos stratèges de malheur
oublient l'essentiel: la grande supériorité sociale et com-
bative du prolétariat. Les forces du prolétariat n'ont pas
été dépensées jusqu'à épuisement. Le prolétariat est capa-
ble non seulement de lutter, mais de vaincre. Quand on
nous parle d'une déficience de l'état d'esprit qui existe dans
les entreprises, nous avons dans la plupart des cas l'ex-

pression du marasme qui règne parmi les observateurs, c'est-
à-dire parmi les fonctionnaires du parti qui ont perdu le

Nord. Mais il faut aussi considérer que les ouvriers ne peu-
vent faire autrement que d'être troublés par une situation

complexe et par la confusion qui se manifeste dans les

sphères supérieures. Les ouvriers comprennent qu'une gran-
de bataille exige une ferme direction. Ce qui effraie les

ouvriers, ce n'est point la force des fascistes, ce n'est point
la nécessité d'une lutte acharnée. Ce qui les inquiète, c'est

le peu de sûreté de la direction, ce sont ses hésitations, ses

tergiversations, au moment le plus grave. S'il existe dans les

usines un certain accablement, une déficience, il nen res-

tera pas trace dès que le parti élèvera fortement, claire-

ment, sa voix, en toute assurance.

L'ARMÉE ROUGE!

Indiscutablement, les fascistes disposent de cadres sérieu-

sement formés pour la bataille, ils ont des bataillons de choc

expérimentés. Il ne faut pas considérer cela à la légère: les

« officiers », même dans une armée créée pour la guerre

civile, jouent un grand rôle. Mais ce qui décide ce ne sont

pas les officiers: ce sont les soldats. Or, les soldats de l'ar-

mée prolétarienne sont incomparablement supérieurs à ceux

de l'armée de Hitler, et plus sûrs et plus maîtres d'eux-

mêmes.

Lorsque le fascisme aura pris le pouvoir, il trouvera faci-
lement ses soldats. Quand on dispose de l'appareil de l'Etat,
on peut former une armée avec des fil,, de famille, des in-
tellectuels,des employés d'administration, des ouvriers dé-
moralisés, des clochards, etc. Exemple: le fascisme italien.
Bien qu'ici l'on doive dire qu'il n'y a pas encore eu de
sérieuse épreuve historique de la valeur combative de la
milice fasciste en Italie. Mais, voyons! pour l'instant, le
fascisme allemand n'est pas encore au pouvoir. 11 lui faut
encore conquérir le pouvoir dans une lutte contre le prolé-
tariat. Est-il possible que le parti communiste ait formé,
pour cette lutte, des cadres moins bons que ceux des fascis-
tes? Et peut-on admettre un instant que les ouvriers alle-
mands, qui détiennent de puissants moyens de production
et de transport, qui, par les conditionsmêmes de leur travail,
forment l'armée du fer, du charbon, du rail, du fil électri-

que, ne manifestent pas dans la lutte décisive leur infinie su-

périorité sur la poussière d'humanité que représente Hitler?

*
* *

Berlin Dans « Plans» de décembre 1!)31,Phi-
Hiver 1931 lippe -Lamour évoque des tableaux per-

çus au cours d'un rapide voyage eu Al-

lemagne. En voici quelques-uns :

Des rues larges, grouillantes d'une foule sombre, illumi-
nées a giorno, Toutes les devantures croulent sous le poids
des marchandises offertes, les toits hurlent une publicité
tapageuse et colorée. Il y a un marchand de cigares par
maison ou presque. Paradoxe du monde moderne. Plus la
crise s'étend, plus chacun déploie d'efforts pour s'en sauver
ei d'ingéniosité pour attirer la clientèle. Et plus la crise
revêt l'aspect de la prospérité. L'accumulation des marchan-
dises invendues donne l'apparence de l'abondance: on

ajoute une lampe ou une affiche.
L'économie du commerce allemand est un mystère. Com-

ment arrivent à vivre ces maisons de tabac concurrentes?
Leurs ventes portent sur des objets d'une valeur minime:

un cigare de 30 pfennigs, un paquet de tabac à 40 pfennigs.
Il faut un nombre considérable de clients pour justifier ces

stocks énormes. En réalité, la rue exprime la façade vivante
d'immenses blocs de maisons surpeuplées. Chaque bureau de
tabac a la clientèle quotidienne de quatre à cinq blocs. Et
les libraires? qui achète ces livres luxueux dont le moindre
vaut cinq marks (30 francs!) ? Mystère du commerce alle-
mand. I ous les cafés sont d'énormes Bierhalle, tous les

magasinséclatent de marchandises. Les taxis sont sans clien-
tèle. Des hommes corrects, en jaquette, faux-cols durs et
souliers éculés vendent des journaux et sollicitent l'aumône:
des chômeurs qui usent leur dernier habit, celui des céré-
monies, mais qui ont trop marché avec des souliers vernis.
Naturellement, dès le trottoir de la gare, un vendeur spécial
en képi brun et la croix gammée en brassard, offre tous les

journaux hitlériens.

Les révolutions modernes sont lentes et insinuantes. L'é-

tranger qui revient après plusieurs mois est frappé de la rapi-
dité de l'évolution. L'indigène l'a à peine aperçue. Peu à

peà, il s'est accoutumé à abandonner le taxi pour le métro,

puis à aller à pied le plus souvent possible. Il s'est fait une

géographie des restaurants à bas prix, il éprouve un senti-
ment de gêne devant une automobile trop insolente de luxe.
Ce qui ne change pas, c'est le besoin essentiel. permanent,
nécessaire comme une drogue, du cinéma. On peut crever
de faim et ne manger qu'une fois par jour. On supprimera
encore un repas afin d'avoir le markutile pour le cinéma.

Qui dira de combien le cinéma hebdomadaire - seule con-
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solation d'une semaine de misère, rêve sans pensée,illusion
dans le noir, opium - ci la I S.F, du petit employé, ont
ictarde les émeutes dans l'Europe en désordre?

Enorme. 7out est énorme. Il semble qu'on ne puisse rien
entreprendre de mesuré.Sur la Postdamerstrasse, une ban-
que a fait construire un palais de dix étages. De la Post-
damerplatz, on voit monter dans le ciel une bâtisse dont on
renonce a compter les fenêtres. Les banlieues s'étendent jus-
qu'aux lacs le long d'énormes avenues toutes bordées de
cités-casernes. Les cinémas sont des cathédrales, les boule-
vards des autostrades. Et devant tous ces bureaux futurs, les
bureaux actuels se ferment..Les étudiants se groupent à deux
ou a trois dans le même appartement. Les étages s'élèvent
dans le vide pour un but vague et indéfini. Vous donnez,
par téléphone, un rendez-vous dans un café que vous avez
fréquenté il y a trois mois. Vous vous y rendez: il est fer-
mé. Faillite.

21 heures. Une salle énorme près d'A lexanderplatz. Pleine
ei enfumee.Quatre mille personnes, assises, en ordre, en
silence. Des balcons, pendent des banderolles rouges, avec
des inscriptions révolutionnaires. A la tribune, un homme
Parle sans enfler la voix, sans gestes oratoires. Un calme
rapport de conseil d'administration. Des phrases simples sur
des choses concrètes. Il finit sur une dernière indication pra-
tique, sans péroraison. Applaudissements. C'est le meeting
communiste.

On donne aux auditeurs le droit de poser des questions.
lis se lèvent, chacun à leur tour et, avec discipline, deman-
dent leur renseignement, sagement. Jamais plus d'une phra-
se. pas de tentative de discours. D'autres font passer leur
question écrite sur un bout de papier. A chacun l'orateur
répond. Un dernier discours. Puis, toute la salle se lève et,
tranquillement, en ordre, entonne l'Internationale. Je n'au-
rais pas cru qu'il y avait tant d'Internationales. Celle-cin'a
rien de commun avec le long cantiqueplaintif et coléreux
que chantaient, en 1921, les grandes foules du Chapeau
Rouge, roulant vers le Pré-Saint-Gervais, en traînant des dra-
peaux écarlates. C'est un chant précis, rythmé, un peu sec.
On en respecte les temps et les soupirs en suivant la me-
sure précisé d'une baguette invisible. Puis, la foule s'écoule.
ans les couloirs, des camarades du Rote Front portent de
tragiques pancartes où s'étalent des photographies agrandies.
Quelques-unes horrifiées par la mort: en dessous des ins-
criptions : 3 enfants, 4 enfants. Ce sont les communistes
tués dans les dernières bagarres avec les Nazis.

Tout a coup éclate un chœur bizarre, monocorde, inquié-
tant. Quinze jeunes gens, filles et garçons, tenant les bords
d'un énorme drap rouge, hurlent ensemble en détachant les
syllabes, d'un rythme égal, sans une bavure, une phrase
cent fois répétée jusqu'à l'abrutissement, sur le même ton.
e est le chœur parlé faisant appel à la solidarité pour le
Secours rouge. Il fallait y penser.

Dans la rue, les schupos, prêts.

Dans les banlieues de Berlin, les Nazis ont loué d'énor-
mes bâtiments. Là, on nourrit les chômeurs. Il suffit de se
Présenter et de revêtir l'uniforme hitlérien. On est logé en
chambrée. on se réchauffe en faisant l'exercice. A la porte,
un factionnaire devant une guérite marquée d'une énorme
croix gammée.

Simplement.
Sous l oeil paterne des schupos.
Et tout le monde, bourgeois et communistes, commerçants

et chômeurs, tous, du matin au soir, parlent d'une chose,
une seule. la Révolution. Sur cet événement non daté mais

certain, accepté, attendu par tous, on fonde tous raisonne-
ments, tout calcul, toutes prévisions commerciales. On attend
Hitler qui. comme Boulanger. hésite devant son triomphe.
Les uns pour l'appuyer. les autres pour le voir enfin vulné-
rable, tous pour sortir de la trouble atmosphère d'attente et
de médiocrité au bord de la catastrophe dans laquelle l'Alle-
magne se débilite.

Là-bas, ici, tout près, à six heures de Paris,Berlin com-
mence sa révolution et Paris n'en sait rien.

*
* *

Les syndicats allemands A propos d'im projet de
s'intègreront-ils dans un fusion des syndicats so-

capitalisme d'Etat ? ci al - démocrates avec les

syndicats catholiques et

autres, la « Volkswille », organe du Leninbund,
pose, dans l'article qui suit, toute la question du

capitalisme d'Etat.
Pour sauver le système capitaliste, Bruning a, par sa

première ordonnance, supprimé le droit au contrat collectif.
L'abaissement des salaires est fait sans égard à ce que sti-
pulaient les contrats antérieurs. L'activité des syndicats li-
bres (1) et leur action commune avec les syndicats chré-
tiens et Hirschdunker (2) contre l'ordonnance de Brüning
est réduit à des « mises en garde » et à de pâles « pro-
testations ». Brüning ne s'en est pas inquiété. Dans son
discours, diffusé par radio, il a souligné que pour la rédac-
tion de son ordonnance, « il ne s'était laissé influencer d'au-
cun côté » et qu'il ne se laisserait pas influencer. La bu-
reaucratie syndicale n'a pas pris la moindre mesure de ré-
sistance contre cette attaque monstrueuse contre le niveau de
vie de la classe ouvrière, contre ses droits syndicaux et po-'
litiques et l'existence de ses organisations.

Les mesures de Bruning exaucent les vœux exprimés par
les principaux industriels. Etablissant un lien étroit entre les

entreprises et l'Etat, ces mesures ont un caractère de capi-
talisme d'état, qui se. manifestera encore davantage lorsque
r,e développeront leurs conséquences. Les chefs syndicaux
ont vu depuis longtemps, que l'Union des industriels vou-
lait instaurer le capitalisme d'état, afin de sauver de la ban-

queroute le système capitaliste, et ils se sont déclarés d'ac-
cord avec cette évolution. Leur participation au conseil éco-

nomique du gouvernement Brüning et leur action commune
avec les syndicats chrétiens en sont la preuve. La tolérance
dont ils ont fait preuve à l'égard de Brüning et leur décla-
ration de vouloir tolérer même une coalition Bruning-Hitler
le confirment nettement.

Que les réformistes soient prêts à collaborer à l'établisse-
ment du capitalisme d'état, cela ressort du jugement qu'ex-

prime le Vorwarts du 9 décembre 1931sur l'ordonnance de

Bruning.
« Dans tous les cas, cette ordonnance est la plus forte et

la plus vaste main-mise sur l'économie qu'ait jamais tenté
l'Etat à l'intérieur du monde capitaliste. Il ne reste plus
rien de l'économie soi-disant libre. Cette expérience peut
n'avoir qu'un temps comme toujours, mais en tout cas, la
revendication socialiste de régler et de diriger l'économie

par l'intermédiaire de l'état dans l'intérêt des masses tra-
vailleuses trouve' là la meilleure justification.

(1) Nous rappelons qu'en Allemagne les syndicats social-
démocrates s'appellent « syndicats libres ».

(2) Syndicats fondés en 1868par un économiste bourgeois,
pour faire pièce aux organisations ouvrières socialistes, no-
tamment lassaliennes. et dont le principe est la collaboration
des classes.
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« Cette revendication ne pourrait être affaiblie par l'échec
de la présente expérience, et elle sortirait renforcée de sa
réussite.»

Le couplet sur la « justificationdu socialisme» est destiné
aux ouvriers social-démocrates qui attendent des décisions
de lutte. Au reste le Vorwiirtssouligne le caractère capita-
lisme d'Etat des mesures de l'ordonnance de détresse. To-
lérer ces mesures c'est donc collaborer au capitalisme d'Etat.
Sous le couvert de « sauver la République », d'éviter le
« chaos économique», cette collaboration est représentée de-

puis longtemps aux syndiqués et à la classe ouvrière alle-
mande comme nécessaire. C'est un nouveau pas fait par
les syndicats libres sur la voie du soutien de la classe bour-

geoise. Morceau par morceau, ils ont abandonné ce qui
leur donnait un caractère de classe. Si l'ordonnance de « con-
ciliation » réduisait le droit de grève, l'actuelle ordonnance
de « détresse» fait de toute grève un acte politique, un
acte contre la loi. La propagande pour la grève générale ou
une grève politique devient un crime de haute trahison.
La grève n'est plus légale. La suppression du droit au con-
trat collectif est également un morceau des syndicats libres
qui s'en va.

L'abandon de la lutte de classe par les chefs des syndi-
cats réformistes a pour résultat que le gouvernement bour-
geois avec son capitalisme d'Etat accorde aux ouvriers ce
que la classe dirigeante croit pouvoir ou devoir accorder à
la classe opprimée. Elle accorde aux syndicats libres dans
le cadre du capitalisme d'Etat, les fonctions pour lesquelles
elle estime que l'appareil syndical peut être employé.

Il n'est pas étonnant qu'à la suite de cette évolution, la
bureaucratie syndicale réformiste veuille supprimer la sépa-
ration qu'imposait jusqu'à présent le maintien - au moins
dans le programme - de la lutte de classes, entre les syn-'
dicats libres et les jaunes (chrétiens et Hirschdunker). L'ac-
tion commune avec les syndicats chrétiens et Hirschdunker
se transformera en une unité d organisation.

Telles sont les conséquences d'une politique qui se met
au service du capitalisme d'Etat. Elle conduit les syndicats
à se supprimer eux-mêmes comme syndicats « libres» et

à se mettre sur le même plan que les jaunes. L'acceptation
de servir le capitalisme d'Etat signifie la fin, prévue par
nous, du mouvement des syndicats libres. Lunion des syn-

dicats bourgeois, chrétiens et libres en une même organi-

sation supprime une difficulté pour le capitalisme d'Etat

qui pourra confier alors aux syndicats les fonctions qu'il leur

réserve. Leipart, le vice-président de l'Union des Syndicats

libres, prépare le chemin. Il se trompe quand il croit servir

l'Etat démocratique. Il fraye la voie à Hitler. Il n'est pas

douteux que les conséquences de leurs actes pousseront les

chefs réformistes beaucoup plus loin qu'ils ne se propo-

sent.
Mais les ouvriers feront tout pour empêcher que les or-

ganisations créées par eux dans la lutte soient livrées à

l'Etat et au fascisme.

De l' ccInformation» du 7 janvier, cette analyse d'un dis-

cours du Dr Dietrich,ministre des finances d'Allemagne :

Le Dr Dietrich formula l'espoir que la bourgeoisie
allemande - dont malheureusement une grande

partie a déjà adhéré au mouvement hitlérien -

se ralliera, au moment décisif, aux forces conser-

vatrices de l'Etat, c'est-à-dire au Centre et à la

Social-démocratie.

Legérant: M.CHAMBELLAND
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